
JEUDI 24 JANVi*n M*» 

■tlfrtejHto» K5JITÏ«S>' BE PARIS- p --7???:^r 

la Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs, 

gi, Mois, 25 Francs, 

ruinée, 48 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

âtoitimaire. 

E)
1BIÉS NATIONALE. A

^
:MSLL

niLE Cour de cassation (ch. des requêtes). 

■I"TIC ,S, L . promesses d'actions de chemin de fer; né-

chose jugée. — Partage; jugement de pre-

infirmation-, renvoi. 

Bulltt* n 

eociation; — Testament 

"? rsDhe- vérification d'écriture. — Constructions sur 

fefinds d'autrui; option du propriétaire; reimVurse-

nt des matériaux et de la main-d'œuvre. - Conclu-

• rejet- défaut de motifs. — Cour de cassation 
s
 ï 'c'w ) : Ordre des avocats; admission au tableau; 

ivoir'di'scrétionnaire des Conseils de discipline; texte 

l'arrêt — Affaires électorales; radiation demandée; 

jjldtej preuve. — Tribunaux de commerce; juges-

OC^CRWÎNBILB. — Cour d'assises de la Seine : Dé-

fit de presse; la Gazette de France; attaques contre 
institutions républicaines et la Constitution. — 

Tour d'assises de la Moselle : Incendie volontaire d'é-

difices habités. — Cour d'assises de la Somme : Accu-

sation de parricide. 

CllROMQCE. 

 : . 1 

ASSEMBLEE LEGISLATIVE. 

| „
ara

it convenu que le débat engagé sur le projet de 

: ,j «datif au transfèrement en Algérie des détenus de 

Befïfe rslé sera interminable; ainsi l'a décidé le grand 

conseil des membres qui siègent à l'extrême gauche. Les 

rôlffl sont distribués; les acteurs ont leurs manuscrits 

tout prêts ; à chaque détail du projet son orateur, à cha-

que disposition qu'il s'agit de voter son scrutin ; la loi 

proposée a quatorze articles ; c* sont autant de scrutins 

qu'on nous promet, il faudra avaler les quatorze 

comme l'a dit élégamment un membre de la Montagne, 

saus compter ceux que peuvent motiver les amendemens. 

Tout article nouveau fournit inévitablement matière à 

une nouvelle discussion générale; et quelle discussion ! 

Des interruptions, des apostrophes, des dénégations, du 

tumulte, des cris, des fociférations, des injures, puis , 

ainsi qu'on le verra plus loin, des rencontres au dehors : 

spectacle affligeant , tableau en apparence fort varié, 

mais dont le fond reste immuable, car ce fond c'est tou-

jours l'insurrection de juin. L'honorable M. Monet avait 

bien raison de le dire, de pareilles séances sont faites 

pour déconsidérer dans l'opinion le gouvernement parle-

mentaire, et la République n'a pas de plus çruels enne-

mis que ceux qui se prétendent ses défenseurs exclusifs. 

Voilà trois jours consécutifs que nous entendons pré-

copiser à la tribune la révolte du 23 juin et justifier les 

( ■■•mbattans de ces sanglantes barricades: étrange ma-

liMti, a coup sûr, de prêcher le respect du suffrage uni-

versel! Au dire des orateurs de la Montagne, les insur-

ges de ces lamentables journées ne sont pas des insur-

gés; ce sont des victimes, des martyrs, des opprimés; 

ce sont les suspects de juin, ce sont les calomniés de 

juin. C'est là le dernier mot de M. Bo.ysset, qui a rem-

porté aujourd'hui, nous le reconnaissons, la palme de la 

violence, de la violence à froid. Demandez à M. Boysset 

ce qu'il pense des individus saisis les armes à la main 

pendant ou après la lutte, et transportés à Belle-Isle, il 

vous répondra que ce sont des hommes qHe l'Assemblée 

constituante considérait, à tort ou à raison, comme des 

hommes dangereux ; si vous le poussez, il avouera «pe 

ces hommes troublaient la métropole; mais si vous in-

sistez encore, il vous déclarera qu'il ne les regarde point 

comme des insurgés, comme des coupables, parce que 

le fut n'a pas été vérifié selon les formes légales. Et c'est 

avec le plus grand sang-froid du monde, que M. Boysset 

e.8t venu produire à la tribune ces déplorables aberra-

tions ; car M. Boysset ne se passionne point et ne se 

aissj aller à aucun genre d'emportement. C'est de l'air 

je plus calme qu'il a affirmé que l'on avait calomnié 

les insurgés de juin ; c'est du ton le plus pénétré 

qu il a prétendu que le décret actuel était une dure 

«ggravation de eelui de la Constituante; car, à l'en 

croire , la Constituante n'avait jamais entendu pri-

ver les transportés de leur liberté et de l'exercice de leurs 

urous politiques; elle n'avait jamais supposé qu'ils pussent 

un jour être assujettis au travail et soumis à la juridic-

tion militaire. La Constituante, suivant l'orateur, n'avait 

'oulu qu'une chose, les reléguer au loin, tout en respec-

tant en eux la liberté individuelle et les droits du ci-

l'°/en " M ~ ce donc là > en effe L tout ce que se proposait 
J_ Assemblée constituante ? Il suffit, pour en juger, de se 

tstion^ *
 1

'^P
0

^"
8 ou

 f
ut rencm

 I
e
 décret de transpor-

c ur k
B0y88et 3 fait grand bruil d une lettre émanée d

'
UD 

q
,/f

 Dalt
»nt de juin, et qui avait pour but de prouver 

soin ri* a - toate8 'es précautions prises, malgré tout le 

chtroh ne aux in8tructi°ns judiciaires, malgré les re-
C CQes .minutieuse» auxquelles s'étaient livrées les 

ro
jse?

1
^

1
?

0
'
 ue

 révision, des erreurs avaient été com-

«vait d* i aut.eu,r cette lettre annonçait que son frère 
B

tt
|| ? ,

 ar
,
rê

f
é
 en son lieu et place, puis transporté à 

pavé'n U
i
 il élait encore > et qu 'ainsi l'innocent avait 

constit • ^"P3-016 î >1 ajoutait qu'il était prêt à se 

preudVi' Pri80nnler > si le ministre de l'intérieur voulait 

ment »n rngagem8nt d ' uoimeur de remettre immédia-
si8nata.i/ u 8 en liberlé - Iuvité à révéler le nom du 
n'este»?'- Buy*set 8 'y «*t refusé; notre intention 

°,uûi bon r "ement pas de 1>en blamer > mai* dès l°rs a 

buvaient ■ lecture de cette lettre ? Quelle valeur 

1« but d i*V01r Ces renseignemen« anonymes? Quel était 
te^te

 d
°e '.orateur, si ce n 'était d 'avoir un nouveau pré-

et de Cr ! e f a l'oppression, à l'arbitraire, à la tvrannie, 

%'s*et 7'°* r les P assioGS de l'extrême gauche ? Si M. 
s°utieot *|tUt 6U en vue 1 ue le redressement de ce qu'il 

k-ministr • erreur ' aurait été simplement trouvrr 

Estant i h Ql il , sait Wen 4u ''l n'eût p&s hésité un seul 

re i 

bre
ux aôn a ^-

 V1VC
'
 eile,

'g
!(
P^ elle" lui a valu de nom 

tre les anciens partis d'avoir fomenté l'insurrection de 

juin : « Pour croire, a-t-il dit, que la révolte eût été 

excitée par ceux qu'on en accuse, il aurait fallu 

ne pas être à portée d'entendre les détestables mots 

d'ordre des combattans. Non, ce n'étaient pas lesagens 

soudoyés des anciens partis qui avaient les armes à la 

main ; c'étaient les mêmes hommes qui avaient violé, au 

15 mai, l'enceinte parlementaire et tenté d'expulser les 

élus du suffrage universel. Savez-vous ce qu'ils nous de-

mandaient sur les barricades ? Le renversement de l'As-

semblée nationale par les plus bas soldats du plus exé-

crable des clubs. » 

C'est sur l'article 2 qu'a eu lieu tout ce débat, si tris-

tement semblable aux luttes passionnées des deux jour-

nées précédentes. L'article 1", qui renferme le principe 

du transfèrement en Algérie des détenus de Belle-Isle, 

avait été adopté au commencement de la séance par 310 

voix contre 153. L'Assemblée avait ensuite rejeté la prise 

en considération d'un amendement, par lequel M. Char-

les Lagrange demandait qu'avant tout envoi des trans-

portés dans nos possessions africaines, une Commission, 

tirée au sort parmi les membres de l'Assemblée, révisât 

une dernière fois tous les dossiers, et statuât «ur la mise 

en liberté immédiate de tous les prisonniers qui seraient 

reconnus innocens ou susceptibles d'être rendus à leurs 

familles sans danger pour la société. 
L'article 2, qui porte création d'un établissement dis-

ciplinaire spécial, a été aussi combattu par M. Emile 

Barrault, dont les observations ont appelé M. le minis-

tre de la guerre à la tribune. Un amendement a été pré-

senté par M. le colonel Cbarras, qui tendait à substituer, 

conformément au projet primitif du Gouvernement, les 

mots d'établissement agricole aux mots d'établissement 

disciplinaire. Cet amendement a été repoussé par assis et 

levé; puis l'article 2 a été adopté au scrutin par 431 voix 

contre 192, sur 623 votans. 

L'article 3, qui traite des conditions auxquelles seront 

assujettis les transportés, a fourni à M. Benjamin Ras-

pail l'occasion de venir entamer une quatrième discussion 

générale, et de mériter, comme M. Brives, comme M. 

Miot, un rappel à l'ordre. Le rapporteur , M. de Grou-

seilhes, a brièvement réponduà M. Benjamin Raspail. L'As-

semblée a passé au scrutin, et l'article 3 a été voté par 

395 voix contre 177. 

La discussion continuera demain. 

Un duel a eu lieu ce matin entre deux membres de la 

représentation nationale. 

Dès hier soir, une rencontre avait été arrêtée entre 

M. de Coislin, représentant de la Loire-Inférieure, et 

M. Testelin, à la suite d'interpellations échangées sur 

les paroles attribuées p3i M. Testelin à M. de Kerdrel. 

Les témoins du premier, MM. Léo de Laborde (de 

Vaucluse) et de Caulaincourt (du Calvados), furent char-

gés de régler les conditions du duel avec MM. Baudin (de 

Nantua), et Gindriez (de Saône-et- Loire), témoins de 

M. Testelin. L'arme choisie fut le sabre d'infanterie. 

Le combat a eu lieu à dix heures au bois de Boulogne. 

Les deux adversaires ont dû conserver leurs habits, à 

cause du froid rigoureux de la journée. 

Voici le procès-verbal que nous communiquent les 

témoins : 

MM. de Coislin et Testelin, représentais du peuple, ont eu 
une rencontre au sabre d'officiers d'infanterie. 

Après plusieurs passtes sans résultat, les deux adversaires 
ont dù se reposer un moment, sur l'invitation dos témoins. 

A la seconde reprise, M. Testelin ayant paru frappé d'un 
coup de pointe en pleine poitrine, les témoins ont encore 

suspendu le combat. 
A une troisième reprise, M. de Coislin, quoique atteint au 

sommet de la tète par la pointe du sabre de son adversaire, 
insistait pour continuer, et il n'a rien moins fallu que la vo-
lomé absolue des témoins pour mettre fin à la lutte. 

La blessure, sans présenter le moindre danger, était d'ail-
leurs assez grave pour rendre la continuation tdu combat 

complètement impossible. 
Ont signé : 

Pour M. de Coislin : 

général, conclusions conformes ; plaidant, M* Groualle (La 

caisse commerciale du Loiret contre Caillet). 

PARTAGE. — JUGEMENT DE PREMIÈRE INSTANCE. — INF1RMATIÛN. 

— RENVOI. 

Une Cour d'appel qui infirme un jugement rendu en ma-
tière de partage peut retenir la cause ; elle nJest pas obligée 
de renvoyer, en vei tu des art. 472 et 59 du Code de procé-
dure, au Tribunal de l'ouverture de la succession, parce 
qu'il n'y a pas, dans l'art. 59, attribution de juridiction à ce 
Tribunal dans le sens de l'art. 472 précité. L'art. 59 n'a eu 
pour but que de déterminer, d'une manière générale, le Tri-
bunal devant lequel il y avait lieu do procéder en première 
instance. Il n'exclut pas l'application de la règle fondamen-
tale de l'art. 472 en cas d'infirmation des jugemens. (Arrêt 
de la chsmbre civile de la Cour de cassation, du 28 mars 
1849.) De nombreux arrêts de la chambre des requètesavaient 
antérieurement jugé le contraire (Voir notamment arrêt du 

17 novembre 1840). . 
La Cour d'appel de Rennes, par arrêt du 15 juillet 1848, 

antérieur à l'arrêt de la chambre civile, avait jugé, confor-

mément à la jurisprudence de la chambre des requêies que 
l'art. 59 du Code de procédure était attributif de juridiction 
pour le Tribunal de l'ouverture de la succession dans les 
cas qu'il spécifie. La chambre des requêtes, en présence de 
l'arrêt du 28 mars 1849, a dù renvoyer le pourvoi à de nou-
veaux débau^contradictoires devant la chambre civile. 

Si nous avions a choisir entre les deux jurisprudence, nous 
n'hésiterions pas, d'accord en cola avec M. l'avocat-^énéral 
Nicias-Gaillard, qui avait conclu en sens contraire à l'arrêt 
précité de 1849, à nous ranger du côté des arrêts de la cham-
bre des requèies, qui nous paraissent Svoir sainement enten-

du et appliqué les articles 472 et 59. Affirmer que ce der-
nier article et l'article 822 du Code civil n'ont eu pour but 
que déterminer d'une manière générale le Tribunal du lieu 
de l'ouverture de la succession ea matière de partage, sans 
exclure l'application de la règle de l'article 472, c'eat expri 
mer une opinion fort respectable, sans doute, puisqu'elle 
émane de la Cour da cassation, mais qui ne peut forcer les 
Tribunaux a l'obéissance qu'autant qu'elle se trouverait ap-
puyée de raisons très juridiques ; et ces raisons où sont-elles? 
On les chwche vainement. Une affirmation sans preuves n'est 
en général qu'une pétition de principes, et cependant l'article 
59, dans son esprit comme dans son texte, est attributif de 
juridiction dans les divers cas qu'il énumère. Sa disposition 
se fortifie encore par celle de l'article 822 du Code civil, pour 

le cas spécial de partage. 
Nous ne pousserons pas plus loin nos observations sur cette 

question; nous les présentons, du reste, beaucoup moins 
comme raisons de décider, que comme raisons de douter. Un 
nouveau débat apportera de nouvelles lumières, et fera sans 
doute cesser l'incertitude sur une question qu'on avait crue 
pendant longtemps définitivement résolue soit par la juris-
prudence, soit par la doctrine des auteurs. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — VÉRIFICATION D'ÉCRITURB. 

Pour M. Testelin 

Paris, le 23 janvier 1850. 
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0. DE CAULAINCOURT. 
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A. BAUDIN. 
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Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 23 janvier. 

PROMESSES D'ACTIONS DE CHEMIN DE FER. — NÉGOCIATION. — 

CHOSE JUGÉE. 

La loi du 15 juillet 1845, sur les chemins de fer, a prohibé 
la négociation des promesses d'actions de chemin de fer avant 
l'homologation de l'adjudica ion. Question de savoir si cette 
prohibition estabsolue pour toute espèce de négociations. Un 
arrêt de la Cour d'appel d'Orléans, du 19 février 1848, avait 
jugé, à tort ou à raison, en faveur de la caisse commerciale 
du Loiret contre le sieur Caillet ; mais elle avait jugé que la 
défense de négocier ne s'appliquait qu'aux négociations par 
voie d'endossement, et elle avait admis le sieur Ca Ilot à 
prouver que des promesses d'acuons achetées pour son 
compte par la caisse du Loiret et qu'il refusait de recevoir, 
avaient, eu effet, été négociées par la voie de l'endossement. 
Par un second arrêt, la même Cour, sous le prétexte d'inter-
préter !e premier arrêt, avait décidé que la loi du 15 juillet 
1845 défendait la négociation commerciale des promesses 
d'actions, alors isême que cette négociation se serait opérée 
pir une autre voie que celle de l'endossement; que c'était en 
ce sens qu'il fallait tnlendre l'arrêt du 19 lévrier 1848, au-
quel, d'ailleurs, la Cour refusait le caractère d'arrêt définitif 
en ne le considérant que comme interlocutoire (ce qui était 
vrai sur un point, mais faux sur un autre). Eu etftt, un ar-
rêt avait définitivement décidé que la prohibition de négocier 
était restreime aux seules négociations pur voje d'endosse-
ment. L'autorité de la chote avait donc été méconnue et la 
Cour a admis la pourvoi sur ce chef, abstraction faite de tous 

| autres moyens. 
1 (M. Bernard (de Rennes), rapporteur; M. Rouland, avocat-

C'est à l'héritier du sang qui dénie la signature et l'écri 
ture d'un testament olographe, ot non au légataire aujvçréél 

qui réunit à sa possession le titre sur lequel elle se fonde, et 
déjà confirmé provisoirement par la justice, qu'incombe l'o-
bligation de faire faire la vérification. La jurisprudence, qui 
d'abord avait été incertaine sur cette question, s'est défini 
tivement fixée en ce sens, de 1824 à 1847, par cinq arrêts, 
tant de la chambre des requêtes que de la chambre civile de 

la Cour de cassation. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, plai-
dant : M« Marcadé, du pourvoi des sieur et demoiselle Gil-

bert et consors. 

CONSTRUCTIONS SUR LE FONDS D'AUTRUI. — OPTION DU PRO-

PR ÉTAII4E. —■ REMBOURSEMENT DES MATÉRIAUX ET DE LA 

MAIN D'OEUVRE. 

Lorsque, sans droit et de mauvaise foi, des constructions 
ont été élevées sur le fonds d'autrui, le propriétaire a le 
choix de forcer le constructeur à les démolir et à enlever les 
matériaux ou de conserver les constructions en payant au 
constructeur de mauvaise foi le prix des matériaux et de la 
main-d'œuvre. — Une Cour d'appd ne peut pas, sans violer 
l'article 555 du Code civil, substituer à cette obligation celle 
de n'avoir à l'aire un paiement que dans la mesure de l'utilité 
réelle des constructions et de l'amélioration qu'elles ont pro-

curée. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, 
plaidant : il* Hardouin, du pourvoi du sieur Meunier contre 
Chaput. 

CONCLUSIONS. — REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Dans une contestation, en matière de société et après sa 
dissolution, une partie a conclu devant la Cour d'appel à 

l'infirmation du jugement du Tribunal de commerce, par ce 
motif, entre autres, que la nomination du liquidateur n'ap-
partenait pas à ce Tribunal, qui l'avait faite, mais aux arbi-
tres, attendu que cette nomination était contestée et que le 
débat sur ce point rentrait dans leur compétence comme con-
testation entre associés (art. 51 du Code de commerce). Cette 
prévention, fondée ou non, exigeait, de la part de la Cour 
d'uppel, si elle ne croyait pas devoir l'admettre, qu'elle don-
nât «u moins les motifs de sa décision. L'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810 lui en faisait un devoir dont elle ne pouvait 
s'affranchir sans violer cet article. 

Admission, en ce sens, du pourvoi des époux Aillaud et 
Perre, au rapport de M. le conseiller Nschet, et sur les con-

clusions contormes deM. l'avocat-général Rouland ; plaidant 
M' Moreau. 
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«u coin du quai de l'Horloge , a Paris. 
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certaines justifications de capacité et de moralité; 

>• Attendu, quant au titru d'avocat, qu'il appartient a toute 
personne, qui, après avoir fait preuve de capacité par 1 ob-
tention du grade de licencié en droit, a prêté serment, a cet 
effet, devant une Conr d'appel, et quant à l'admission au sta-
ge et à l'inscription sur le tableau de l'Ordre, qu elles sont 
subordonnées à des conditions de moralité et de dignité per-
sonnelle, dont l'appréciation est attribuée aux Conseils da 

discipline, par les art. 12 et 13 de l'ordonnance du 20 uo-

vembre 1822; 
» Attendu que ladite ordonnance a investi le Conseil de 

discipline de deux natures d'attributions, dont les unes par-
ticipant du pouvoir judiciaire, les autres du pouvoir admi-

ni tratif ; 
Qa'en ce qui concerne les attributions disciplinaires, 

'appel peut, de même qu'en toute matière judiciaire, être 
considéré comme de droit commun et comme existant, lors-
que la loi ne l'a pas durement interdit, mais qu'il n'en est 
pas de même quand il s'egit d'un acte portant sur une ap-
préciation de qualités personnelles, telle qu'est l'inscription 
au stage ou au tableau, et que l'admission ou le refus d'in-
scription ne devraient être réputés susceptibles d'appel, que 

s'ils étaient déclarés tels par la loi ; 
» Attendu que l'ordonnance de 1822 s'est conformée à cette 

distinction ; que les art. 24 et 25 règlent les cas où, en ma-
tière de peine disciplinaire, l'uppel pourra être porté devant 
les Cours, soit par l'avocat condamné, soit par le procureur-
général, et que ni ces articles, ni aucun autre, ne parlent de 
l'appel contre les décisions relatives à l'insctiption au stage 
ou au tableau ; que le même silence est gardé à cet égârd 
par les articles 27 et 28, lesquels statuent sur les formes à 
suivre par les Cours d'appel et sur leur droit de prononcer 

une plus forte peine ; 
» Attendu qu'il résulte de ce silence que l'ordonnance a 

voulu conserver à l'Ordre lui-même, repré.senté par son 

conseil, la responsabilité et l'honneur de la formation 
de son tableau ; 

» D'où il suit que l'arrêt attaqué, en décidant le contraire, 

a violé les lois précitées ; 
» Casse l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris le 20 

janvier 1848 (le bâtonnier des avocats de Paris contre Al-
lain) ; 

» L'arrêt rendu dans l'affaire du sieur Briquet se fondant 
sur les mêmes motifs, rejette le pourvoi qu'il avait formé 
contre l'arrêt de la Cour de Lyon du 27 février 1846, qui 

avait déclaré son appel non recevable. » 

Bulletin du 23 janvier. 

AFFAIRES ÉLECTORALES. — RADIATION DEMANDÉE. — FAILLITE.— 

PREUVE. 

Lorsque l'admission d'un électeur sur la liste électorale 
est attaquée par le motif que cet électeur aurait fait faillite, 
la preuve de cette faillite incombe à ceux qui se pourvoient 
contre cette admission ; parleur action en radiation du nom 
de l'électeur sur la liste, ils deviennent, en effet, de vérita-
bles demandeurs tenus de prouver le fait qu'ils articulent; 
cette preuve ne saurait, en aucune manière, être mise à la 
charge de l'électeur, défendeur à l'action formée contre lui; 
le jugement qui, avant faire droit, ordonne que l'électeur 
prouvera le fait contre lui allégué, doit être enssé. Ce premier 
jugement interlocutoire étant annulé, il y a lieu d'annuler 

ég»lement, par voie de conséquence, le deuxième jugement 
définitif rendu par le juge de paix, qui ordonne la radiation 
de l'électeur, faute d'avoir fait la preuve qui lui était im-
posée. 

Cassation au rapport de M. Renouard, conseiller, et sur les 
conclusions conformes de M. Nouguier, avocat-général, de 
deux jugemens rendus par le juge de paix d'Alzon, les l"mai 

et 20 juin 1849 (Affaire Fourches fières contre Nougarède). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — JUGES-SUPI-LÉANS. 

Aux termes de l'article 41 du décret du 20 avril 1810, les 
juges-suppléans des Tribunaux de commerce peuvent assister 
sjui débats d'une affaire et y donner leur avis, comme ayant 
voix consultative, encore bien que le Tribunal soit composé 
de juges titulaires suffisans pour le compléter ; leur présence 
ne vicierait le jugement que s'il était constant qu'ils y eus-
sent participé avec voix delibéralive. 

Lorsque le contraire résulte du jugement même et qu'il 
constate expressément qu'il a été rendu par le président et les 
deux juges en titre, prèsens les deux juges supptéans, une telle 
mention, corroborée, en outre, par la déclaration du prési-
dent à l'audience que les juges-suppléans n'avaient donné que 
leur avis, comme avant voix consultative, metévidemment le 
jugement rendu à l'abri de toute critique. 

Rejet, au rapport de M. Colin, du pourvoi formé contre un 
jugement rendu par le Tribunal de commerce d'Abbeville, 
le 30 janvier 1846 ; M. Nouguier, avocat-général, conclusions 
conformes ; M' Hardouin, avocat plaidant. (Affaira Beaucharop 
contre Sorel.) — (H y a plusieurs arrêts conformes, notamment 
des 9 novembre 1833 et 18 décembre 1834.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

ATTAQUES 

COXST1TU-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 22 janvier. 

ORDRE DES AVOCATS. ADMISSION AU TABLEAU. POUVOIR 

DISCRÉTIONNAIRE DES CONSEILS DE DISCIPLINE. TEXTE 

DE L'ARRET. 

Le refus des Conseils de discipline de l'Ordre des avocats 
d'admettre au, Tableau les licenciés qui se présentent devant 
eux pour exercer la profession d'avocat, est-il susceptible 
d'appel? 

Nous avons rendu compte des débats auxquels a donné 

lieu cette question devant la Cour de cassation, question 

à laquelle les Barreaux attachent une si haute impor-

tance, comme intéressant essentiellement la dignité de 

leur Ordre. (Voir la Gazette des Tribunaux des 24, 26 

décembre, 21 et 22 janvier.) 

Voici le texie de 1 arrêt rendu par la Cour, au rapport 

de M. Renouard : 

« La Cour, 
» Attendu que la loi a placé la profession d'avocat au nom-

bre de celles dont le libre exercice, au lieu d'êire ouvert sans 
conditions à tous citoyens, se trouve soumis, au contraire, à 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 23 janvier. 

DÉLIT DE PRESSE. — LA Gazette de France.— 

CONTRÉ LES INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES ET LA 

TIO.N". 

La Gazette de France contenait dans son numéro du 

7 septembre dernier, un article commençant par ces 

mots : « L'établissement de Février est-il un fait natio-

nal? » — Et finissant par ceux-ci : « Pour clore à jamais 

l'ère des révolutions. » Cet article éta.t signé Alexandre 

Rémy. 

Le procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de la Seine a requis ledit jour qu'il fût 

procédé à une instruction, 1° contre Louis Aubry Fou-

cault, gérant dudit journal, comme inculpé d'avoir, par 

la publication dudit écrit, commis le délit d'attaque'con-

tre les institutions républicaines et la Constitution^' 

contre Alexandre Rémy, comme inculpé de s'être rendu 

complice de ce délit, en fournissant sciemment audit 

Aubry-Foucault les moyens de le commettre. Il requiert 

la saisie préalable de l'article. 

Cette saisie fut opérée le même jour, en exécution 

d une ordonnance de l'un de MM. les juges d'instruction, 

tant a 1 admimstiation générale des postes, rue Jean-

Jacques-Rousseau , que dans les bureaux du journal. 

L^oidre de saisie et le procès-verbal de saisie ont été 

régulièrement notifiés à qui de droit, et la saisie a été 

déclarée valable et provisoirement main'éiiue par ordon-

nance rendue par le Tribunal en chambre du conseil le 

11 septembre. 



L'instruction a eu lieu; les deux inculpés ont été sé-
parément entendus. 

M. Louis Aubry Foucault a déclaré, comme il l'a fait 

encore ce matin à l'audience, qu'il acceptait la qualité de 

gérant du journal et la responsabilité de l'article dont 

est question; mais il a dit que cet article n'était pas de 

lui, et que son intention n'a jamais été d'attaquer la Con-
stitution. 

M. Alexandre Rémy a reconnu devant le juge d'instruc-

tion, et il a renouvelé cet aveu devant le jury, qu'il est 

l'auteur de l'écrit poursuivi, mais en ajoutant qu'il n'a 

pas entendu faire ûn appel à l'insurrection. 

Une ordonnance rendue en cet état, à la date du 15 

septembre, par le Tribunal, a déclaré qu'il existait con-

tre Aubry Foucault, charges suffisantes d'avoir commis 

le délit ci-dessus spécifié, et contre Alexandre Rémy de 

s'être rendu complice de ce délit. 

C'est en cet état que ces deux prévenus comparais-

saient ce matin devant le jury, assistés et défendus par 
M' de Thorigny, avocat. 

La prévention a été soutenue par M. l'avocat-général 
Suin. 

Les prévenus ont été acquittés. 

Avant les débats de cette affaire, M. le président, du 

consentement de M. Nephtzer, gérant du journal la 

Presse, a remis à après-demain vendredi, les débats de 

la poursuite dirigée contre ce journal. 

M. Emile de Girardin assistait M' Langlais, avocat du 

gérant de la Presse. On dit que M. de Girardin a l'inten-

tion de demander l'autorisation d'expliquer au jury la si-

tuation particulière de son journal dans la poursuite dont 
il est l'objet. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.j 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la 

Cour d' appel de Metz. 

Session extraordinaire de décembi-e 1849. 

INCENDIE VOLONTAIRE D'ÉDIFICES HABITÉS. 

Si l'on recherchait et analysait, au point de vue psy-

chologique, les causes des remords qui paraissent quel-

quefois tourmenter les criminels au jour solennel ou ils 

sont appelés à rendre compte de leurs actes devant la 

justice du pays, on serait étonné, la plupart du temps 

de ne trouver dans leur cœur que le regret de n'avoir 

point déployé assez d'habileté pour échapper à la répres-

sion qui les menace. Tel ne paraît point être Cavana, qui 

s'est livré à la gendarmerie en lui disant : « Je suis un 

incendiaire, » et qui, sur le banc de la Cour d'assises 

ne s'agite, ne s'émeut et ne s'anime que dans le seul 

but de prouver qu'il a commis ce crime, que l'orateur du 

gouvernement en 1810 comparait au crime de l'empoi-

sonnement, c'est-à-dire à l'acte qui caractérise la plus 

atroce lâcheté !... C'est que Cavana est dévoré du besoin 
de l'expiation!... 

L'accusé, qui paraît avoir beaucoup de vivacité et de 

pétulance, déclare se nommer Henri Gavana. U est âgé 

de 59 ans, journalier, demeurant à Tiercelet, arrondisse-
ment de Briey. 

Voici les faits tels que les présente l'acte d'accusa 
lion : 

« Dans la nuit du 12 au 13 mars 1849, entre minuit et 

une heure du matin, un incendie éclata dans la commune 

de Tiercelet, et consuma rapidement deux petites mai-

sons contiguës appartenant, l'une à la veuve Musquin 

l'autre au nommé Nicolas Hausen, manoeuvre. 

» Ces deux maisons étaient situées dans la grande rue 

presqu'au bas et à l'ouest du village et entièrement iso 

lées des autres maisons, dont la plus rapprochée était à 
douiu mctrca environ. Grâce à cette circonstance et à la 

pluie qui tombait abondamment au moment de l'incen 

die, les autres parties du village furent préservées de 

l'atteinte des flammes, et l'on put éteindre la toiture de 

la maison la plus rapprochée qui prit feu plusieurs fois. 

» La maison Musquin, dans laquelle l'incendie avait 

éclaté, se composait de chambres à feu et d'écuries. Les 

écuries occupaient à l'est toute la profondeur du bâti-

ment et bordaient un sentier qui, de la rue, conduit au 

nord par une montée assez rapide. Ce côté du bâtiment 

formant pignon, était percé d'une seule lucarne, fermée 

au moment de l'incendie par un bouchon de paille. Cette 

petite lucarne était élevée de 80 centimètres au-dessus 

du sol, et sa partie supérieure ne se trouvait qu'à 60 

centimètres de la toiture et à un mètre de la panne faîtiè-

re. A l'angle extérieur du derrière de la maison, et par 

suite de la surélévation du terrain, la toiture n'était dis-

tante du sol que de 60 centimètres. Cette disposition des 

lieux permettait d'atteindre de la ruelle avec la main le 

toît de chaume qui recouvrait la maison Musquin, ainsi 

que la poignée de paille qui bouchait la lucarne, et de 

mettre ainsi le feu à cette maison, en allumant soit le 

bouchon de paille, soit l'extrémité de la toiture. 

» La perte matérielle causée par ce sinistre, fut éva-

luée, dans un procès-verbal dressé par la gendarmerie 

le 14 mars, à une somme de 2,000 francs environ, dont 

1,200 francs pour la veuve Musquin et son fils, qui ha-

bitait avec elle, et 800 francs psur le sieur Hausen. Ce 

procès-verbal constate que les causes de l'incendie sont 

restées inconnues ; que, toutefois, les deux familles in-

cendiées jouissent d'une bonne moralité qui les met à l'a-
bri de tout soupçon. 

» Dans le principe, les causes du sinistre du 13 mars 

restèrent donc ignorées, et la justice ne se livra d'abord 
à aucune investigation. 

» Cependant, cinq jours après l'incendie, le 17 mars, 

Henri Cavana quittait tout à coup la commune de Tier-

celet dans des circonstances qui parurent assez extraor-

dinaires, et qui firent planer sur lui quelques soupçons. 

Cet homme, qui a possédé autrefois un petit patrimoine, 

qu'il a dissipé depuis, vivait alors misérablement à Tier-

celet, veuf de sa troisième femme et abandonné de ses 

deux enfans, que ses mauvais traitemens avaient éloi-

gnés de sa personne. 11 était adonné à l'ivrognerie et 

repoussé de tous ses parens : cependant, il continuait à 

jouir à Tiercelet d'une réputation d'honnête homme, mal-

gré les habitudes de désordre qui avaient entraîné sa rui-

ne. Le 17 mars, Cavana quitte Tiercelet sans aucun mo-

tif plausible ; il erre dans les villages voisins, et sous-

trait frauduleusement, en passant à Crusne , un petit 

morceau d'étoffe d'une valeur presque nulle. Traduit à 

raison de ce fait devant le Tribunal correctionnel de 

Briey, Cavana y est condamné à trois moisd' emprisonne-

ment, qu'il subit dans la maison d'arrêt de cette ville. 

» Le 30 juin il est libéré et revient à Tiercelet, où il 

passe quelques jours, en couchant alternativement chez 

lui et dans le grenier du sieur Baudeur; mais il annonce 

à plusieurs personnes qu'il ne restera pas à Tiercelet, et 
qu'il ne tardera pas à rentrer en prison. 

>» Effectivement, le 9 juillet, Henri Cavana s'éloigne 

une seconde fois de sa commune natale. Le JO, il se rend 

à Thionville, se présente à la gendarmerie, et déclare au 

maréchal-des-logis qui l'interrogeait sur sa position et 

ses antécédens, qu'il est né et domicilié à Tiercelet, et 

qu'il a quitté sa commune pour se livrer au vagabonda-

ge, parcejque, dans la nuit du 12 au 13 mars, il avait in-

cendié la maison des nommésMusquin et Nicolas, etqu'a-

près ce crime il qe pouvait plus rester à Tiercelet. Inter-

rogé par M. le juge d'instruction de Thionville, Cavana 

persiste dans l'accusation qu'il porte contre lui-même. 

« Dans la nuit du 12 au 13 mars, ne pouvant pas dor-

» mir, je me suis, dit-il, levé, et me suis mis à parcourir 

» le village. En passant dans la ruelle qui est au-devant 

» de la maison de Musquin, la malheureuse idée m'est 

» venue d'y mettre le feu. J'ai tiré de ma poche une boîte 

» d'allumettes chimiques ; j'ai pris une de ces allumettes, 

» que j'ai allumée, en la frottant sur le couvercle de la 

» boîte ; puis je l'ai placée dans le chaume de la toiture. 

» Ensuite je me suis éloigné précipitamment et suis ren-

» tré chez moi. Quand on a crié au feu, je suis venu com-

>< me les autres habitans aider à éteindre l'incendie. » 

» Le Tribunal de Thionville ayant renvoyé l'informa-

tion de l'affaire au Tribunal de Briey, dans l'arrondisse-

ment duquel le crime avait été commis, Cavana renouve-

la ses aveux devant M. le juge d'instruction de cette vil-

le. 11 expliqua comment, sans avoir encore la pensée du 

crime, il avait acheté deux boîtes d'allumettes chimiques 

dans la journée du 12 mars. « J'ai eu, poursuivit-il, la 

» malheureuse idée de mettre le feu à une poignée de 

» paille qui bouchait une petite fenêtre pratiquée dans le 

» pignon, sur une ruelle ettout près delà toiture en chau-
me. » 

» Cavana raconta ensuite comment, se sentant pour-

suivi par le remords depuis cette action, il avait commis 

à Crusne, le 17 mars au soir, le vol d'un morceau de 

toile dans l'intention de se faire prendre par la justice, à 

laquelle il voulait déclarer son crime. Il ajouta qu'il n'a-

vait pas eu le courage de le faire ; que le 30 juin, ayant 

été mis en liberté à Briey, il était retourné à Tiercelet, 

où il lui avait été impossible de faire un long séjour, la 

vue du théâtre de son crime ne lui laissant aucun repos. 

» Ces déclarations de Cavana, dans lesquelles il a per-

sisté dans le cours de l'instruction, sont empreintes d'un 

cachet de vérité bien remarquable. Elles paraissent être 

l'expression naturelle du remords, d'un repentir sincère, 

et il ne semble pas possible d'admettre que Cavana s'ac-

cuse, quoique innocent, dans le seul but de retourner en 

prison, et d'y trouver un asile et des moyens d'existence. 

Ses aveux suffiraient donc^à défaut d'autres indices, pour 

démontrer la culpabilité de Cavana : mais, au surplus, 

cette culpabilité s'établit, indépendamment de ses décla-

rations, parles preuves qui résultent de l'information. 

» Comme on l'a déjà fait remarquer, la moralité bien 

connue des familles Musquin et Hausen exclut toute idée 

d'un crime de leur part; et d'ailleurs, aucune des deux 

maisons qui sont devenues la proie des flammes n'ayant 

été assurée contre l'incendie, on ne concevrait pas dans 

quel intérêt les propriétaires de ces édifices auraient pu y 
mettre le feu. 

» D'un autre côté, il paraît certain qu'aucun fait de né-

gligence ne peut être imputé à la famiile Musquin. Mi-

chel Musquin, sa femme et sa mère, seuls habitans de 

cette maison, ont affirmé qu'ils n'allaient jamais sur leur 

grenier ou dans leur écurie avec de la lumière. Le jour 

de l'incendie, ils n'avaient pas de feu ; le four étant en 

état de dégradation depuis plusieurs années, Musquin 

n'avait pas l'habitude de cuire. Enfin, la cheminée de la 

maison n'avait pu communiquer le feu, car celte chemi-

née, qui, du reste, était toute neuve, se trouvait à cinq 

mètres de distance du point où le feu avait commencé. 

Ceci résulte, en effet, des dépositions des témoins qui, 

les premiers, se sont trouvés sur le théâtre de l'incendie, 

et qui s'accordent à déclarer que le feu était à la toiture 

de Musquin, au bord du pignon sur la ruelle, non loin et 

au-dessus de la petite fenêtre ou lucarne existant dans le 
mur. 

» Selon le témoin Grède, qui est arrivé le premier sur 

les lieux, 1 B petite fenêtre existant dans le pignon était 

noircie ; le feu ne s'étendait pas à plus de deux mètres 

dans la toiture; par conséquent, il était loin de la chemi-
née. Quand la veuve Musquin examina les lieux, elle vit 

encore la paille brûler dans la petite ouverture servant de 

fenêtre. Ua autre témoin, Pierre Stourm, est encore plus 

explicite ; il donne des explications, desquelles serait ré-

sultée pour lui la présomption que le feu aurait été mis à 
la paille qui bouchait la lucarne. 

» Tont ce qui précède démontre que l'incendie de Tier-

celet eit le résultat d'un crime, et que le feu a été communi-

qué au bâtiment de la veuve Musquin par la paille qui 

bouchait l'ouverture pratiquée dans le pignon, paille que 

l'auteur du crime a dû enflammer de préférence, car cette 

nuit il avait plu, et le chaume du toit était mouijlé Or, 

c'est précisément de celte façon que Cavana aurait, d'a-

près ses aveux, mis le feu à la maison Musquin. Cette 

concordance notable entre les explications données par 

l'accusé et les observations faites par les témoins sur la 

manière dont le feu s'est déclaré et propagé, fournit 

contre Cavana une première preuve de culpabilité. Cette 

présomption n'est pas détruite par les antécédens de l'ac-

cusé et par sa probité, considérée comme irréprochable 

jusqu'au jour où il a été arrêté pour le vol commis à 

Crusne ; et, en effet, si quelques témoins, en se rappelant 

que Cavana est issu de parens honnêtes, le représentent 

comme incapable d'avoir commis le crime dont il s'accu-

se, plusieurs de ces témoins ont ajouté : « A moins, tou-

» tefois, que ce ne soit un coup de vin ! » Eh bien ! c'est 

précisément après une journée passée dans l'ivresse, et 

dans un moment d'égarement causé par ses habitudes 

d'intempérance, que Cavana a mis le feu à la maison 

Musquin, car l'instruction a révélé qu'il était ivre dans la 

nuit du 12 mars, et que, placé à une chaîne parmi les 

travailleurs, il pouvait à peine se soutenir et porter les 
seaux. 

» Dans l'opinion même des témoins qui considéraient 

Cavana comme incapable de commettre de sang-froid un 

grand crime, la culpabilité de l'accusé est donc possible 

et vraisemblable; elle s 'explique par l'abrutissement et 

l'ivrognerie qui ont pu faire de Cavana honnête homme, 
un dangereux incendiaire. 

» D'ailleurs, il paraît que, depuis le commencement de 

l'instruction, l'opinion publique s 'est modifiée sur le 

compte de Cavana, car M. le maire de Tiercelet, qui d'a-

bord avait paru surpris des aveux de l'accusé, a décla-

ré, le 24 septembre dernier, que Cavana passait main-

tenant dans la commune pour être l'auteur de l'incendie 
dont il s'accusait. 

» La contenance de Cavana au moment du sinistre, a 

aussi fait naître contre lui un indice qui ne manque pas 

de gravité; au lieu de se rendre directement de sa de-

meure aux maisons incendiées, comme il n'eût pas man-

qué de le faire si, étranger à l'incendie, il avait été sur-

pris dans son sommeil par le son des cloches et les cris : 

Au feu ! l'accusé a éprouvé le besoin de se fortifier con-

tre le trouble et les émotions qui pouvaient le trahir : il 

a fait un détour et est allé boire un petit verre d'eau-de-

vie chez la femme Geley. Cette femme a été frappée de 

son embarras; elle a déclaré qu'en lui demandant la goutte, 
Cavana était tremblant et agité. 

» Mais indépendamment de ces premières preuves 

l'instruction a révélé contre l'accusé d'autres charges plus 
directes et bien plus graves. 

» Quelque temps avant l'incendie, et pendant une hui-

taine de jours, on a remarqué que quelqu'un marchait le 

soir dans la rue entre onze heures et minuit, et s'arrê-

tait près delà maison Hausen- Huit jours environ avant 

le sinistre, la femme Hausen entendant ainsi passer et 

repasser dans la rue près de sa maison, se leva et aper-

çut un homme qui descendait le village et que l'obscu-

rité l'empêcha de reconnaître. Son mari sortit et recon-

nut Cavana qui lui souhaita le bonsoir. Suivant la fem-

me Hausen, Cavana ne devait pas avoir de bas dans ses 

souliers, car ses pieds ballotaient dans sa chaussure, et 

c'était bien cette même marche qu'elle avait remarquée 

pendant huit jours. 

» La nuit même de l'incendie, quelques instans avant 

qu'on n'aperçût la lueur des flammes, les époux Grede 

qui demeuraient dans la même rue que Musquin, enten-

dirent passer un individu qui remontait le village et qui 

avait de grosses chaussures dans lesquelles ses pieds 

ballotaient, comme s'il ne portait point de bas. La veuve 

Musquin a aussi été frappée du bruit de cette marche : 

elle a déclaré que quelques instans avant l'incendie, elle 

avait entendu quelqu'un courir et remonter le village en 

traînant la savate. 

« Quel était cet individu qui marchait de ce pas si re-

marquable d'un homme dont les pieds ballotaient dans 

ses chaussures ? C'était évidemment Cavana, reconnu 

huit jours avant par Hausen, lorsque déjà il errait dans 

le village comme pendant la nuit du 12 au 13 mars ! 

» Cavana, dont la chaussure a été vérifiée depuis son 

arrestation ; Cavana qui ne met jamais de bas, et qui de-

puis vingt mois portait des bottines trop larges dont il 

remplissait le vide avec de la paille !... Les témoignages 

qu'on vient de rappeler et l'état matériel des chaussures 

de Cavana, sont de nature à dissiper tous les doutes et à 

donner la plus intime conviction de la culpabilité d* l'ac-
cusé. 

» Lors de ses derniers interrogatoires, Cavana a per-

sisté dans ses aveux. II a ajouté que ses déclarations 

étaient bien l'expression de la vérité ; qu'il n'était pas 

assez dépourvu de bon sens, et assez ennemi de sa li-

berté pour s'accuser d'un crime qu'il n'aurait pas com-

mis ; mais qu'il craignait plus la justice divine que celle 

des hommes, et qu'il espérait obtenir le pardon de Dieu 

en expiant d'abord sa faute dans ce monde ; que c'était 

cette considération qui l'avait déterminé à faire l'aveu de 

son crime et à se livrer spontanément aux rigueurs de la 
justice. 

» En conséquence, Henri Cavana est accusé d'avoir, 

du 12 au 13 mars 1840, à Tiercelet, volontairement mis 

le feu à une maison appartenant à Catherine Genol, veuve 
Musquin. 

» Avec la circonstance que cette maiïon était habitée 

par ladite veuve Musquin et par sa famille. » 

Après l'appel des témoins, M. le président procède à 
l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Cavana, c'est vous qui vous êtes li-

vré à la gendarmerie en vous accusant d'avoir volontai-

rement incendié la maison de la veuve Musquiu. Pendant 

tout le cours de l'instruction, vous avez reproduit vos 

aveux, vous êtes entré dans des détails très circonstan-

ciés sur la manière dont vous vous y êtes pris pour com-

mettre ce crime. Vous avez iadiqué les personnes à qui 

vous avez acheté les allumettes chimiques , et les vérifi-

cations faitts par la justice ont été d'accord avec vos as-

sertions. Persistez -vous dans ces aveux ? —R. Si je per 

siste mais certainement que je persiste. 

D. Mais moi je dois vous rappeler, et faire connaître à 

MM. les jurés ce qu'ils ne savent pas encore, que lors-

que, avant l'ouverture de cette session, je vous ai inter-

rogé, comme je devais le faire aux termes de la loi, et 

lorsque je vous ai demandé si vous persistiez dans les 

réponses et déclarations que vous aviez faites dans vo» 

précédens interrogatoires, vous m'avez répondu ceci : 

« Oui, Monsieur, je n'ai rien à y changer. C'est moi qui 

me suis accusé. Comme trois fois j'ai dit que j'avais 

commis le crime d'incendie, si je disais le contraire au-

jourd'hui, on ne me croirait pas. » Alors je vous ai posé 

cette question : » Qu'entendez-vous par ces paroles? est-

ce que vous voulez insinuer, malgré vos aveux, que vous 

n'êtes pas l'auteur de l'incendie ?» à quoi vous avez ré-

pondu : « Je me suis accusé pour me faire enfoncer 

maintenant que je le suis, c'est fini. Le fait est que ce 

n'est pas moi qui ai mis le feu. C'est par désespoir que 

j'ai dit cela, et parce que j'ai un enfant qui ne veut pai 

m'écouter. » Aujourd'hui, Cavana, que vous êtes devant 

MM. les jurés, je vous invite à déclarer si la vérité est 

dans vos déclarations à la gendarmerie et à M. le juge 

d'instruction, déclarations parlesquellesvous vous avouez 

l'auteur de l'incendie, ou dans cette sorte de rétractation 
que vous avez faite devant moi ? 

Cavana hésite et semble se consulter avant de répon 

dre; puis, comme s'il venait de prendre son parti, il s'é-

crie : « Oui, c'est moi qui ai mis le feu ; j'en ai le regret 

mais puisque j'ai commis le fait, il faut bien que je le 
dise. » 

M. le président lui rappelle qu'il a dit dans l'instruc-

tion : « Je n'ai pas fait de fable ; je vous ai fait une con-

fession ; ma conscience est soulagée; je voudrais bien 

que le fait ne fût pas vrai. Le fer de la guillotine serait là 

que je ne rétracterais pas mes aveux. » Canava répond 

que telle est encore sa pensée. U confirme tous les faits 
signalés dans l'acte d'accusation. 

On entend les témoins. L'un d'eux ne se rappelle pas 

si c'est longtemps avant l'incendie que Canava lui a a-

cheté des allumettes; mais Canava précise l'époque et 

rappelle au témoin que c'est très peu de temps avant le 
snistre. 

Un témoin déclare se nommer Hubert, âgé de cin-

quante-cinq ans, employé des douanes en retraite à Tier-

celet : « Je suis le beau-frère de Cavana. Lorsqu'il est 

revenu des prisons de Briey, je lui ai fait des reproches 

sur sa conduite. Il m'a dit : .< Je suis aussi honnête hom 

me que celui qui fait de faux témoigaages, >. indiquant 

par-là que ce n'était pas pour voler qu'il avait pris le 

linge pour lequel il avait été condamné. Il a ajouté : 

« J'étais aussi bien dans la prison de Briey, et même 
mieux qu'ici. » 

» Pendant l'incendie du 12au 13 mars, une demi-heure 

après l'établissement de la chaîne pour procurer de l'eau, 

j'ai désigné à Cavana une place en le traitant d'ivrogne. 

U a travaillé, mais il était tellement faible et en ribotte 

qu'il pouvait à peine tenir les seaux qui lui passaient par 
les mains. 

M. le président, au témoin: J'ai lu dans l'information 

qu'en 1822 Cavana s'est fait une mutilation. Pouvez-vous 
donner des renseignemens ? 

Le témoin: Oui, en 1822, au mois d'août, quelqu'un 

ayant plaisanté Cavana de ce qu'il n'avait point d'enfant, 

il en conçut de l'exaltation, et, en rentrant chez lui, il se 

mutila horriblement. On a dit qu'il s'était blessé en tom-

bant sur une faulx. Six ou sept jours après cette mutila-
tion, je l'ai vu faucher. 

Cavana, avec feu : Ça n'est pas vrai, il ment. 

Le témoin : Si ; il a eu la bassesse de se mutiler par 

bravade et par ivrognerie. Du reste, il s'est marié trois 

lois; il a ruiné ses femmes, son père, et fait mourir une 
de ses femmes de chagrin et de misère. 

Cavana, pendant cette déposition, est parvenu au der-

nier degré de la colère. « Tais-toi, brigand ! » s'écrie-t-

il. M. le président parvient avec peine à le contenir 

Joseph Bernard, meire de Tiercelet : Cavana n'est pas 

un malhonnête homme. Jusqu'à l'époque où il a été con-

damné à trois "mois d'emprisonnement pour vol on n'a-

vait jamais mis en question sa probité ; mais il est connu 

depuis longtemps pour avoir dissipé sa fortune 

sei trois femmes. C'est un bavard qui prenait i -

composer de mauvais vers sur les habitans de F-

mune. Quand j'ai su qu'il s'était accusé d'avoir r °
0rtl
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l'incendie, je l'ai questionné, il m'a dit : « j
e n
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Loin de là, il était très tranquille et ne se plaignait 

Pendant sa détention de trois mois ponr vol, Cava • 

donné aucun signe d'exaltation, de démence'-
 1 naD 

Quand on l'a ramené en prison pour le fait' 
je lui ai dit : « Vous vous plaisez donc bien en p

r
 > 

Cavana? — Oui, m'a-t-il répondu, je me plais bien i
0

' 

vous. » Quelques jours après, il m'a dit que c'était K
 l 

lui qui avait mis le feu. « Vous étiez donc fou,» i
u

;
 et 

. Il m'a répondu que non. Pendant sa dernière Jïj 
il était très tranquille en prison ; il s'occupait l^ 
it soit à coudre, soit à apprendre à lire à un \^ 

OU. 
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me tourmentent pas- » 

dit 

tation, 

tamment 
—— j rr un lûi,. 

détenu pour contrebande. Il ne demandait que de V 

vrage et disait : « Si jen'en manquais pas, je serais h^' 

coup plus tranquille ici que chez moi, car mes enfan 

— 3 tourmentent pas. »
 ! 

M. l'avocat-général Briard développe les trois pron* 

sitions suivantes : 1* que l'incendie est la résultat de i 

malveillance; 2* que les charges résultant de l'i
DS

t
r 

tion et des débats prouvent que c'est Cavana q
U

j
 Uc

' 

l'auteur de l'incendie; 3° que les aveux de Henri Cav»'' 

sont vrais et sincères. Le ministère public démontre 

suite que Cavana n'était pas fou ; mais il pense qu'il f
a

D
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tenir compte à l'accusé de son repentir, de ses remord^' 

de ses aveux et des bons sentimens qu'il a manifestés 

décider qu'il existe des circonstances atténuantes. '
et 

M* Abel, défenseur de Cavana, combat avec vic
Ueu 

les charges de l'accusation ; il cherche à démontrer nSn 

n'existe contre Cavana que son aveu. Or, l'aveu uniL'' 

d'un accusé n'est point un élément suffisant de culp
a

y 

lité qui puisse entraîner une condamnation. U invoqué 

l'axiôme : nemo auditur perire volens ; les aveux peu' 

vent être, en effet, le résultat du trouble, de la faiblesaÀ 

d'esprit. Il cite à l'appui de cette thèse Septime Sévère 

Quintilien, Domat, Hennequin, Rauter, et un passas, 

d'un écrit de M. le prccureur-général actuel de la Cou
r 

de Paris, M. Baroche, dans l'Encyclopédie du Droit où 

il est dit que dans un moment d'exaltation ou de déses-

poir, on peut avouer des crimes imaginaire». Le défen-

seur représente Cavana comme étant fréquemment dans 

un état d'esprit oblitéré par ses mauvaises habitude» de 

cabaret, dans un état de delirium tremens qui lui ôte \ 
c inscience de ses actes. 

M. l'avocat-général Briard, dans sa réplique, établit 

avec sa parole lucide, que l'aveu est unmoyen de pieuse 

quand il est fortifié, comme dans cette cause, par d'au-
très indices. 

Après une réplique habile de M* Abel, et un résumé 

dans lequel M. le président précise les points principaux 

des débats, de l'accusation et de la défense, le jury en-

tre dans la chambre de ses délibérations. U en revient 

ensuite avec une décision affirmative sur la question pria-

cipale, négative sur la circonstance de maison habitée. 11 

reconnaît l'existence de circonstances atténuantes. L» 

Cour rend un arrêt par lequel Civana est condamné à dix 
ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Watteau, conseiller. 

Audiences des 15 et 16 janvier. 

ACCUSATION DU PARRICIDE. 

Pour la seconde fois depuis moin» de six mois, deux 

crimes de parricide ont été déférés au jugement de la 

Cour d'assises du département de la Somme. La premiè-

re fois, deux condamnations capitale» et deux condam-

nations aux travaux forcés à perpétuité étaient pronon-

cées. (Voir la Gazette des Tribunaux du 10 novembre 
1849.) 

Aujourd'hui c'est un fils que l'accusation présent», 

comme ayant, avec l'assistance de sa mère, consommé 

par strangulation, l'assassinat de son père. 

Voici le résumé de l'acte d'accusation : 

« Le 23 octobre 1849, vers six heures et demie du ma-

tin, Pierre-François-Hippolyte Hanssart, marchand frui-

tier à Pestain, âgé de 65 ans, fut trouvé à 250 mètres de 

si maison, dans un enclos voisin d'un sentier qui y con-

duit. Il était couché sur le ventre, dans un angle formé 

par deux haies. A l'exception de sa coiffure, qui était tom-

bée, aucun désordre ne se remarquait dans ses vêtemens; 

la terre sur laquelle il gisait n'offrait non plus aucune 

trace de lutte. L'examen du cadavre fit connaître au pre-

mier aspect un sillon profond autour du cou. Cette lésion 

donnait la preuve que la mort était le résultat d'une as-

phyxie par strangulation. Le résultat de l'autopsie, à la-

quelle il fut procédé, ne tarda pas à établir avec certitu-

de, par l'ensemble des diverses lésions, et aussi par le 

caractère de plusieurs ecchymoses, dont la plus remar-

quable avait dû être concomitante avec la mort ; que 

Hanssart avait été étranglé, et qu'on avait ensuite jeté son 

cadavre à l'endroit où il avait été trouvé. Le point une 

fois établi, on dut rechercher quel était l'auteur du 
crime. 

» La rumeur publique désigna immédiatement sa fem-

me et son fils Jean-Baptiste. Tous deux le haïssaient ; i» 

femme, parce qu'il hantait les cabarets et y dépensait son 

argent; son fils, parce qu'il refusait de consentir à un 

mariage depuis longtemps projeté. Leur haine était « 

profonde, que le malheureux Hanssart, averti san» doute 

par un instinct secret, avait depuis longtemps quitté la 

maison. Les accusés, au reste, ne le dissimulaient point ; 

elle se traduisait par des querelles, dans lesquelles Mar-

guerite Devaux, femme Hanssart, apportait tant de vio-

lence, qu'en septembre 1849 elle avait, suivant l'expres-

sion d'un témoin, embroché son mari avec un fourebet. 

» Peu de temps avant sa mort, Hanssart père ayant 

été rudement frappé dans une rixe de cabaret, sa fem
œe 

alla trouver celui qui l'avait battu, et loin de lui repr°T 

cher sa brutalité, elle lui dit que « s'il l'avait tué, elle lui 

» aurait payé une bonne goutte. » 

» L'accusé Jean-Baptiste, qui se trouvait au cabaret »
u 

moment où on frappait son père, n'était pas venu à son 

aide. Un témoin luiayant reproché sa coupable indifférence 

encette occasion : .< Est-ce que c'est mon père? s'écria-i-

il ! Si ç'avait été pour l'achever ou l'enfondrer,à la bonne 

heure ! On m'a empêché une l'ois, mais on ne m'empêche-

ra plus ! » Comme l'interlocuteur était épouvanté de ce 

langage, la femme Hanssart dit à son fils : « Laisse-ie 

donc aller, tu sais bien que tu iui fais peur. » Puis,
 coia

' 

me elle comprenait tout ce que ces imprécations
 aV

*
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e de dangereux, elle appela le témoin et lui enjoignit de u 

rien dire de ce qu'il avait entendu, sinon qu'elle dira 

que c'était lui, faisant sans doute, par ces paroles, an * 

sion au crime qui devait être bientôt consommé, et qu
e

, 

le-même avait en quelque sorte prédit en disant au 

moin que la chose qui lui avait fait tant de mal ne lw 
ferait pas davantage. 

» La veille de la mort de son père, l'accusé |'°
u
 L 

geait si audacieusement dans le cabaret de Gautier) 1 

celui-ci, indigné, le mit violemment à la porte ; il 1 '
8
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lait : « Ordure, c...., canaille : » et à l'occasion du re 
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^ oSon et sans que rien les provoquât. Apres 
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, a ?< u injurié Gérosine Léger, .1 s'écria : « Tôt et 
aVOir

 re vous périrez misérablement. » 

mon.P^I^n i'
a
 vu plus haut, Hanssart, depuis quel Ainsi qu on 

fem, -S ^ vivait plus cbez lui. Sa sœur ayant refusé 
T.devoir dans la nuit du dimanche 21 octobre, qui 
del

 ■ ' celle de sa mort, il alla passer la nuit dans sa 

que 
-Avda celle de sa mon, n r-«°<" 
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 ,nce qui «t séparée de sa maison. 
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 ?r ol l et au'.l était allé dès le matin 
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" de U voisins, sa femme le sachant, alla en toute hate 
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 Etrange empressement, étrange curiosité, quisex-

u ne cependant quand on pense à ce qui devait arriver 

d'homme lui avait 

la im; t
 suivante 

Cette rnine profonde qui animait les deux accusés 
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 Hanssart père éclate encore après sa mort. 

Le 23 octobre, jour où on découvre le corps de 

j, «art père, les compagnons de travail de l'accusé 

lit allés suivant leur habitude, le prendre en passant 
etaiei jia » . i - . ^. - - . - - - — . :i 

r
 aller b ittre à Dreslincourt. Contre sa coutume, il 

babillé sans lumière et se fait attendre très longtemps 

î 'un de ses camarades lui ayant demandé si ce n'était 

, le dernier jour qu'il battait en grange avant qu'il se 

r^ariàt. „ Je ne sais pas, répondit-il, car mon père ne 

Posent l'a» à mon mariage. » Puis il ajouta : « Je paie-

° is bien demain un litre d'eau-de-vie si quelqu'un ve-

nait me dire qu'il est mort. » Horrible propos qui, au 
D
 ornent où on ignorait encore la mort de Hanssart, pou-

vait paraître un souhait, mais qui dénotait réellement 
rmipatience q

Ue re
gsent un coupable à apprendre le ré-

sultat de son crime. Trois heures après, quelqu'un vint 

le prévenir qu'on a trouvé son père sans vie et qu'on ne 

doute pas I"'"
 a

'
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1
'* victime d'un lâche assassinat. 

Qela explique le bruit que j'ai entendu cette nuit, »,dit 

aussitôt le témoin Nostel. « Tu as donc entendu du brnit 

cette nuit, dit l'accusé? — Oui, reprend Nostel, et le li 

tre
 d'eau-do-vie est gagné. » Sur ces mots, l'accusé 

carda le silence, et continuant à manger, partit sans 

avoir manifesté la plus légère émotion. 

, De son côté, l'accusée Marguerite Devaux montrait 

le même cynisme en apprenaut la mort de son mari. Elle 

était »ur la route d'Omiecourt lorsqu'on vint lui commu-

niquer cette nouvelle. Elle ne fait aucune question, n'ex-

prime aucuns regrets. « Je vais, dit-elle froidement, por-

1er des perdrix à Omiecourt, et je reviendrai après. » 

» A son retour elle manifeste la même indifférence, ne 

jette pas un regard sur les restes inanimés du père de 

ses enl'ans, de l'homme avec lequel elle avait vécu pen-

dant trente ans. Ce n'est que sur l'ordre du juge de paix 

que 1* cadavre est porté chez elle 

» Hanssart n'avait que les accnsés pour ennemis, et si 

souvent il répétait qu'il n'avait plus longtemps à vivre, 

c'est qu'il pressentait sans doute que bientôt il succom-

berait à une attaque pareille à celle dont il avait failli être 

la victime dans la nuit du 7 au 8 octobre. 

» Dans le courant de cette nuit, et longtemps après 

avoir été frappé au cabaret, Hanssart avait été assailli 

dans la rue par deux individus qui l'avaient battu avec 

cruauté. Il avait dénoncé ce fait au maire, puis, après 

avoir dit qu'il pensait avoir raconnu ses agresseurs, il 

s'était arrêté tout à coup, en disant que jamais il n'ose-
rait dire leurs noms 

» Une double haine implacable et ardente poursuivait 

donc ce malheureux. C'était celle des deux accusés 

Leurs propos atroces, leurs menaces de mort incessam-

ment proférées, leur odieuse conduite au moment où sa 

fin tragique leur avait été annoncée, sont autant do preu 

ves morales qui s'élèvent contre eux. U en est dans la 
cause de plus accablantes encore. 

» Il résulte de l'information que le 22 octobre, jour do 

sa mort, Hanssart, dont le sens et l'esprit étaient par 

faitement calmes, plusieurs témoins en déposent, ail; 

vers les quatre heures de l'après midi fraoper à la porte 

de sa maison, que n'y trouvant pas sa femme, il alla 

la chercher, et qu'il revint avec elle, après quoi on 

les entendit ensuite se quereller. A partir de ce moment, 

personne ne l'a plus aperçu. Qu'est-il devenu? Sa femme, 

interpellée, prétend qu'il est parti après être resté dans 

son écurie dix minutes, suivant sa première version, puis 

un quart d'heure, puis une demi- heure. Ce qu'il y a de 

certain, c'est que plusieurs personnes ont vu Hanssart 

père, accompagné de l'accusée, entrer dans ses bâti-

ment, et que personne ne l'en a vu sortir. Que s'est-il 

donc passé dans cette maison pendant ou après la que-

relle qui avait surgi ? Que se passait-il surtout dans la 

•mit suivants, au moment où le témoin Félicité Lefebvre, 

cveiUdo par des allées et venues, a aperçu de la lumière 

dans l'intérieur? Les accusés, il est vrai, nient formelle-

ment cette circonstance, mais leurs dénégations ne font 

que lui donner plus de portée et de force. Un crime évi-

d 'muent s'y commet a t; un malheureux succombait sous 
les coups de sas deux ennemis, sa femme et son fils. 

" Un témoin déclare encore que, vers une heure du 
mal

i«, il a entendn, dans la direction du lieu où a été 

c
 U

T p,
1
? cadavre, une voix qui répétait : Brigand, 

■..V 'é'ait sans doute le dernier cri de la haine qui ve-
na| t d immoler sa victime. » 

* ces charges, les accusés ne répondent que par d'im 
Passantes dénégations. 

1
 ^séquence, Jean-Baptiste-Frédéric Hanssart et 

^guériteipeyaux, veuve de Pierre-François Hanssart 

ccuses d'avoir, en octobre 1849, commis, avec pré-
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çais, dont nous avons donné le texte dans notre numéro 

du 20 janvier. Les trois derniers jours de la semaine se-

ront consacrés aux leçons que feront MM. Roustain et 

Durantoa fils sur les sujets que voici : 

M. Roustain donnera une appréciation générale des 

travaux des jurisconsultes français au XI* siècle. 

M. Duranton fils fera l'histoire des principaux coutu-

miers français au XIII* siècle, les comparera aux assisses 
de Jérusalem et aux libri feudorum. 

Hier mardi, M. de Parieu, ministre de l'instruction pu-

blique, est venu assister à la séance du Concours ; il a 

montré, en honorant ce Concours de sa présence, toute 

la sollicitude et tout l'intérêt qu'il porte aux études ju-

ridiques, qui ont été celles de sa jeunesse et d'une par-
tie de sa vie. 
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 ce qui concernait la veuve Haussart, 

CHRONIQUE 

PARIS. 23 JANVIER. 

On se rappelle que dans la soirée du 16 novembre 

dernier la police se transporta rue Rumfort, 16, où se 

réunissaient plusieurs individus pour s'occuper de poli-

tique ; quarante-six personnes y furent en effet trouvées 

et furent envoyées à la préfecture. 

Une instruction a eu lieu par suite de cette arresta-

tion, et quinze de ces individus sont restés en état de 

captivité, les autres ont été relaxés par la chambre du 

conseil. Aujourd'hui la chambre d'accusation vient de 

rendre un arrêt par lequel elle renvoie devant la Cour 

d'assises ces quinze prévenus sous la prévention d'avoir 

fait partie d'une association secrète dite Légion de Saint-

Hubert, et d'avoir fait partie de réunions non publiques 

dont le but était politique et qui n'étaient point autori-
sées. 

Les gardes amènent sur .le banc du Tribunal correc-

tionnelle (6
e
 chambre) un jeune étranger de bonne mine 

et de la toilette la plus irréprochable. Son nom est Man-

sel Mortemer ; il se dit d'origine anglaise, né dans les 

îles Ioniennes ; il est prévenu de nombreuses escro-
queries. 

Dans le mois de novembre, il descendait avec une jeu-

ne dame, hôtel de la Paix, rue de la Paix, et y arrêtait 

un appartement ; il s'était annoncé sous le nom de comte 

de Mortemer, parent des Mortemart de France. Le troi-

sième jour de son installation, le maître de l'hôtel, qui 

avait des soupçons, lui demandait de l'argent ; il en pro-

mettait pour le lendemain, mais le lendemain, il partait 
avec la jeune dame pour ne plus revenir. 

Cependant son séjour à l'hôtel de la Paix, bien que 

fort court, avait été mis à profit. Monté sur un cheval 

fringant, il avait visité les marchands du voisinage, ta-

pissier, sellier, bottier, marchande de modes, chapelier, 

et même l'épicier, le modeste épicier qui, pendant ces 

trois jours, eut l'honneur de défrayer leur déjeuner. 

On demande à un commis chapelier quelles sont les 

manoeuvres frauduleuses employées par le prévenu pour 

se faire remettre deux chapeaux, il répond : « M. le com-
te Mortemer est venu à cheval 

M. le président : Le prévenu n'est pas comte? 

Le commis : Si, monsieur, M. le comte Mortemer est 
bien comte; je l'ai vu sur sa carte... 

M. le président : Il vous a présenté une carte? 

Le commis : Oui, oui, avec ses armes et une cou-

ronne. Quand je l'ai vu arriver à cheval au magasin, j'ai 

dit au second commis d'aller tenir la bride, et j'ai ouvert 

le battant de la porte pour le faire entrer... (le comte, 

s'entend.) U a choisi un chapeau noir qu'il a mis sur sa 

tête en laissant son vieux; il a vu ensuite un beau cha-

peau gris, commandé pour un prince, avec les armes 

dans le fond de la coiffe; il en a commandé un pareil en 

disant de mettre aussi ses armes et sa couronne dans la 

coiffe. Pendant ce temps-là le cheval s'impatientait à la 

porte, et M. le comte dit : « C'est que c'est un gaillard 

qui ne se laisse pas tenir par tout le monde; hier il m'a 
renversé et a failli me tuer. » 

M. le président : Ainsi, c'est le cheval et le titre de 

comte qui vous ont déterminé à livrer les deux cha-
peaux ? 

Le commis : Le patron n'y était pas; je lui aura s livré 
toute la boutique. 

Après le chapelier vient le sellier, qui réclame des 

éperons et une cravache de 30 francs, toujours aux armes 

du comte Mortemer; puis la marchande de mode* qui i 

fourni un chapeau de velours et une capote à M"" la com 

tesse, puis le bottier, puis d'autres encore, toujours sé 

duits par l'élégant cheval et la carte armoriée. Il faut 

ajouter que depuis la poursuite la plupart des fournis-
seurs ont été désintéressés. 

M. le président: Vous étiez toujours à cheval; qu'est 
devenu ce cheval? Etait-il à vous? 

Mortemer : J'ai monté à cheval dans toutes les cours 

de l'Europe ; dans toutes les cours de l'Europe j'ai vu la 

meilleure société ; je connais très bien M. de Barante, an-
cien ambassadeur. 

M. le président : Très bien ; on ne vous reproche pas 

de voir la bonne société, mais on vous reproche de faire 

des dépenses que vous ne payez pas. Je vous demande 

encore si le cheval que vous montiez était à vous ? 

Mortemer : Non, un de mes amis me le prêtait. 

M. le président : Quel est cet ami ? 

Mortemer : Je ne crois pas nécessaire de compromet-
tre son nom. 

M. le président : Mais, dites au moins où vous pre-
nifz ce cheval, où était l'écurie. 

Mortemer, avec orgueil : Je ne vais pas chercher un 
cheval à l'écurie ; un domestique me l'amenait. 

M. le président : Ainsi, ce brillant étalon qui vous a 

renversé, était probablement un cheval de louage. 

Mortemer, indigné : Je n'ai jamais loué de cheval, et 

je n'ai jamais été renversé ; je suis très bon écuyer ; j'ai 

monté à cheval avec tous les princes de l'Europe. 

M. le président : En définitive, quelles sont vos res-
sources ? 

Mortemer : Je suis noble, je suis comte, j'ai vingt-
deux fleurs de lys dans mes armes. 

M. le président : Je ne vous demande pas vos titres, 
mais vos ressources. 

Mortemer : J'ai toujours été indépendant de ma fa-

mille ; j'ai été au service d'Espagne et d'Autriche; j'ai, 

de plus appris la peinture; j'ai vendu quatre tableaux 

use somme considérable. Je suis venu à Paris avec cette 
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Pkdnoir -. Oui, Monsieur le président, jusqu'ici j'ai eu 

la faiblesse da nier; mais depuis, j'ai réfléchi, et je me 

suis dit que chacun devait avoir le courage de son opi-
nion. 

M. le président : Vous appelez voler une opinion. 

Piednoir : Dieu me garde de faire une telle injure à la 

logique; l'expression a trahi ma pensée; j'ai voulu dire 

que chacun doit avoir le courage de ses actions. Je n'é-

tais pas né pour le crime, mais le malheur a appesanti 

sur moi sa main de fer. J'étais sans ressources, sans asile, 

la faim déchirait mes entrailles de ses griffes de vautour. 

En passant dans la rue Cloche-Perche, le soir, je vois 

une boutique de crémière encore plongée dans l'obscu-

rité; une idée infernale me saisit... 

M. le président : Il paraît que vous avez eu souvent 

des idées infernales, car vous avez été condamné trois 

fois pour vol, la dernière fois par la Cour d'assises pour 

vol qualifié et association de malfaiteurs ? 

Piednoir : Vous avez parfaitement discerné la vérité, 

monsieur le présîient; oui, dans l'inexpérience du jeune 

âge, ignorant les dangers de la capitale, je me suis trouvé 

jeté au milieu d'une bande de malfaiteurs qui m'ont com-
promis... 

M. le président : L'expression est modeste, vous ne 

vous rendez pas justice ; vous étiez le chef de la bande, 

et c'est vous qui avez été condamné le plus sévère-
ment? 

Piednoir : C'est toujours ainsi qu'agissent les malfai-

teurs ; ils mettent en avant de pauvres jeunes gens inex-
périmentés.... 

M. le président : Je vous arrête encore ; vous n'étiez 

pas si jeune que vous le dites ; la condamnation est de 

1845, et vous avez trente-neuf ans. 

Piednoir : Je n'aime pas à argumenter contre la véri-

té; j'ai trente-neuf ans, il est vrai, mais vous n'ignorez 

pas, M. le président, que l'acte de naissance ne donne 

pas la raison, et qu'il est des natures d'homme qui res-
tent longtemps jeunes. 

M. le président : En voilà assez sur vos antécédens. 

Piednoir : Non, M. le président, non, ne craignez pas 

de fouiller dans ma vie; j'ai eu des faiblesses, mais je 

les avoue, persuadé que l'homme se redresse à confesser 
ses torts. 

L'éloquent prévenu etû continué à saturer le débat des 

parfums de son éloquence, si le Tribunal n'eût jugé à 

propos d'appeler les témoins. De leurs déclarations est 

résultée la constatation du délit, et le faible Piednoir est 

condamné à trois ans de prison, cinq ans de surveillan-

ce, et à l'interdiction, pendant cinq ans, des droits men-

tionnés en l'article 42 du Code civil. 

— Il faut convenir que ceux qui crient si fort contre 

l'exploitation de l'homme par l'homme n'ont pas de 

chance ; c'est une belle pensée, assurément, que celle 

d'abolir l'exploitation de l'homme par l'homme, si tant 

est qu'elle existe, et pour notre compte nous nous y ral-

lierons de bon cœur, mais, pour Dieu, Messieurs qui, les 

premiers avez inscrit cette devise sur le drapeau des bar-

ricades, prêchez donc d'exemple ! 

Samedi, c'était un cuisinier socialiste qui était préve-

nu d'escroquerie, et condamné pour ce fait à six mois 

de prison ; aujourd'hui c'est un maître d'école révoqué 

(sans doute injustement, comme tous les maîtres d'école 

révoqués), qui est cité devant la 7* chambre, pour un dé-
lit de même nature. 

Voici les faits : 

Gilbert Malot (l'inculpé), avait connu M. l'abbé de 

Montlouis dans le temps que celui-ci était curé de la com-

mune de Voussac (Allier); en juillet dernier, M. de Mont-

louis voit arriver chez lui Malot, qui vient, lui dit-il, d'ê-

tre révoqué de ses fonctions d'instituteur, pour ses opi-

nions socialistes, ajoutant qu'il a perdu sa malle,->et qu'il 

est dans le plus grand dénuement; M. de Montlouis, 

pour nous servir de l'expression qu'il a lui-même em 

ployée à l'audience, le reçut avec bonheur et crut pouvoir 

le recommander avec confiance aux époux Saget, avec 

lesquels M. de Montlouis était lié, et Malot devint leur 
pensionnaire. 

A cette époque, M. de Montlouis fut arrêté et détenu à 

Ste-Pélagie comme inculpé politique. Il confia alors aux 

époux Sagetune somme de 200 fr. à titre de dépôt, et les 

autorisa, en termes généraux, à donner quelques secours 

à Malot; celui-ci, pendant la détention de son bienfai-

teur, alla le voir plusieurs fois, et chaque fois il emprun-

tait à *es hôtes des sommes au nom de M. de Montlouis, 

auquel il était censé les porter. Saget^sans défiance, 

compta toutes les sommes, d'autant plus qu'il était nanti 

par le dépôt de 200 francs; mais un jour, après s'être 

fait héberger deux mois, et avoir emprunté 120 fr., le 
maître d'école disparut, et on le cherche encore. 

Bientôt, un tailleur, M. Besson, vint réclamer une fac-

ture de 77 franc-; puis, un M. Dinouard, une somme de 

7 francs qu'il avait confiée à Malot pour aller faire un 
abonnement à la Presse. 

Une plainte fut adressée à M. le procureur de la Ré-

publique, et Malot cité devant la T chambre de police 
correctionnelle. 

Le prévenu fait défaut. 

Les témoins sont entendus et déposent des faits que 
nous venons d'analyser. 

M. le substitut Dupré-Lassalle : Messieurs, l'homme 

que vous êtes a;>pelé à juger a été instituteur primaire 

et destitué en cette qualité; cette destitution était parfai-

tement juste, puisqu'il est convaincu d'escro iuerie et 
d'abus de confiance. 

On s'est adressé au père pour être remboursé des som-

mes que son fils avait escroquées; voici la lettre que le 

père a écrite en réponse. Que le Tribunal me permette 

de lui en donner lecture, c'est une appréciation paternelle 

qui, quelque pittoresque qu'elle soit de fctyle, n 'aura pas 

is une très grande influence sur l'esprit du Tribunal. moins 

somme; malheureusement, j'ai fait une mauvaise con-
naissance, j'ai joué... 

M. le président : Et ensuite vous avez eu recours à des 

moyens iudigue3 pour vous procurer des ressources. 

*Morlemer, avec feu : Non, jamais, jamais, monsieur 

le président, un Mortemer n'a jamais volé. 

Malgré cette belle exclamation, la Tribunal, sur les 

conclusions conformes de M. Vial substitut, a c indamné 

Mortemer à quinze mois de prison et 50 fr. d'amend •?. 

— Louis-Charles Piednoir jouit de deux grands avan-

tages; ses moustaches sont du plus beau luisant et son 

langage des plus fleuris. Il comparaît devant le Tribunal 

correctionnel (6
e
 chambre), souâ la prévention de vol. 

M. le président : Vous avez étépr;s en flagrant délit de 

vol, prenant l'argent du comptoir d'une marchande cré-

mière; jusqu'ici vous avez nié. 

i, Monsieur, malgré toute la bonne volonté possible, je 
x v jus donner un seul sou; ii m'a Miné totalement en 

Tarset, ce 13 septembre 1819. 
Monsieur, 

Jemî trouve trèi étonné de voir que vous eussiez eu tant 
de confiance auprèj d'ap tel individu nui tombe chez vous 
comme s'il tombait des nues et lui confier une pareille som-
me ; dans Paris, les gouapeurs ne manquent pas; à sa figure 
vous deviez connaître qu'il était de ce nombre 

Ains 
ne peux 

ruinant ses frètes ; aujourl'bui, ne pouvant plus travailler, 
je suis obligé de me recommander à mes autres enfans; aprèj 
avo r mangée.? qu'ils avaient fait pour lui, vous semez bien 
qu'ils ne peuvent pas mendier leur pain pour une canaille de 
ce genre-la; vous pouvez croire, Monsieur, que si je le pou-
vais, je suis assez fier pour une chose comme ça. Mais il 
m'est impossible. 

Voilà, Messieurs, l'instituteur socialiste que M. l'abbé 

de Montlouis a recueilli et dont il recevait les visites à 

Sainte-Pélagie; si M. de Mon'donis s'était renfermé dans 

se j devoirs de prêtre catholique, qui suffirent assurément 

à ceux qui veulent faire du bien à leurs semblables, il 

n'eût pau été exposé à cette escroquerie. Nous requérons 

contre le prévenu l'application des articles 405 et 408 
du Code pénal. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, con-

damne Giibeit Malot à un an de pris m et 50 fr. d'a-
mende. 

En sortant, M. de Montlouis serre les mains d hommes 

en blouse qui font partie des oisifs dont les salies d'ati-
> dience sont toujoure encombrées. 

— Edouard et Caroline, l'un jeune commis et 1 autr 

plus jeune modiste encore, sont deux étourdis qu'une 

bien déplorable espièglerie a conduits devant le Tribunal 

de police correctionnelle (8
e
 chambre). 

M. le président, à Edomird : Vous éliez au bal Valen-

tino avec la fille Caroline? 

Edouard : Sans doute, Caroline adore le bal, et moi 

j'adore Caroline, par conséquent, je la mène au bal tant 

qu'elle veut, et comme le bal Valenlino est, sans contre-

dit, le plus beau des bals, voilà pourquoi nous étions an 

bal Valentino. 

Caroline, minaudant très gracieusement : Je pense 

qu'il n'y a pas de mal à aller au bal avec un ami. 

M. le président : Aussi n'est-ce pas pour avoir été au 

bal que vous êtes traduits devant la justice, mais pour la 

maaière dont vous vous y êtes conduits. 

Caroline : On ne me reproche rien contre la morale, 
je m'en flatte. 

Edouard : Caroline adore la danse nohle et distinguée, 

et comme j'adore Caroline, je ne danse jamais que dans 

le genre d s medleurs salons. 

M. le président : Soit, je veux bien le croire ; mais 

après avoir dansé comme vous l'entendez; vous avez ra-

massé par terre un numéro du vestiaire. 

Caroline : C'est moi qui l'ai vu la première, et qui 

l'ai montré à ce pauvre Edouard, qui n'y pensait pas. 

M. le président : Et il l'a ramassé, et il a eu la coupa-

ble pensée d'en faire usage 

Caroline : C'est encore moi qui lui ai faufilé celle pro-
position d'une mauvaise farce. 

Edouard : La mauvaise farce nous appartient à fous 

les deux. Caroline, tu as tort d'accumuler tous les griefs 

sur toi ; je ne souffrirai pas une pareille générosiié, mais 

c'est moi qui l'ai exécut îe tout seul, cette mauvaise fa< ce; 

mais c'est moi aussi qui en ai été le dindon, car me pré-

sentant au bureau du vestiaire avec ce diable de numéro, 

on me demande ce que je réclame. — Un parapluie, m'é-

criai-je à tout hasard, car je n'avais pas songé à la ques-

tion. — Un parapluie ! jeune homme, me fut-il reponlu, 

vous ne savez pas ce que vous dites, c'est à un patetot 

que s'applique ce numéro. Je restais comme Baba, la 

bouche ouverte, mais on m'a arrêté, ainsi que ma chère 

Caroline, et je vous assure que nous avons déjà bien du-
rement payé notre mauvaise farce. 

Caroline, avec un gros soupir : Je crois bien, que de 
bals à Valentino se sont passés sans moi. 

Le Tribunal ayant égard aux antécédens des prévenus, 
les renvoie de la plainte. 

— Une plainte fort grave en rébellion, injures et voies 

de fait envers des eergens de ville dans l 'exercice de leurs 

fonctions, amène aujourd'hui neuf individus sur le banc 

des prévenus du Tribunal de police correctionnelle (8* 

chambre). Ce sont les nommés Raisin, Thermont, Lamo-

the, Massieux, le Capitaine, la femme Lebrun, etClouard, 

Houssard et Vidus, tous trèsjeunesettrès turbulens, que 

la prévention représente comme s'étant coalisés en quel-

que sorte pour neutraliser la surveillance active des agens 
de police. 

Le lieu de la scène de ces désordres déplorables, est 

un cabaret do la rue des Cinq-Diamans, tenu par le nom-

mé Raisin, garçon de cave, et où plus de cinquante per-

sonnes se livraient à une danse plus qu'échevelée, pour 

célébrer le premier jour de l'année 1850. Les deux ser-

gens de ville Petit et Caron, préposés au maintien de 

l'ordre dans cet établissement, voulurent tout naturelle-

ment s'opposer à cette exubérance de gaîté excentrique : 

leur autorité fut méconnue, et ils devinrent bientôt eux-

mêmes les victimes des plus mauvais traitemens. 

Plusieurs témoins à déeharge ont été cités à la re-

quête des prévenus. C'est d'abord une femme Mouton 

qui se disait d'abord femme Pérolas, mais qui, ne pou-

vant justifier de son acte légitime de mariage, est bien 

obligée de reconnaître qu'elle est tout simplement la 

veuve Ratier, puis le nommé Pérolas, puis la femme Pe-

rillet ; ils s'accordent tous les trois à reconnaître que la 

danse du bal de la rue des Cinq-Diamans était tout ce 

que l'on peut trouver de plus honnête, de plus moral et 

de plus comme il faut. Il va sans dire qu'ils donnent tous 

les torts aux sergens de ville, dont l'ivresse, insinuent-
ils, a été la cause première de tout le mal. 

Par malheur .pour ces témoins, é'autres dépositions 

viennent constater que cette inculpation d'ivresse n'est 

qu'une calomnie de leur part ; mais ce qu'il y a de plus 

malheureux encore pour eux, c'est que des sergens de 

ville les signalent, la veuve Ratier et la femme Perillet, 

comme leur ayant craché au visage avec accompagne-

ment de larges égratignures, et le nommé Pérolas, com-

me ayant i ris une part fort active à tout ce désordre, de 

façon que M. l'avocat de la République Hello, requiert 
un supplément d'instruction à leur égard. 

Conformément aux conclusions du ministère public, 

et après avoir entendu M' Blondel, qui a présenté la dé-

fense de Raisin et de la femme Lebrun, le Tribunal ren-

voie de la plainte Clouard, Houssard et Vidus, condamne 

Raisin et Thermont à deux mois de prison, Massieux, 

Lamothe et le Capitaine à un mois de prison, et la femme 
Lebrun à quinze jours de la même peine. 

— Ce matin, un portier de la rue Rambuteau était phi-

losophiquement occupé à lire le journal d'un locataire, 

lorsqu'un Monsieur, tout de noir vêtu, et portant sous le 

bras un grand portefeuille, se présente à lui. « Monsieur 

un tel? » demauda-t-il. » — « C'est ici, Monsieur, mais il 

est déjà sorti. » — « Diable! cela est contrariant ; j'avais 

à lui signifier un dire relatif à une succession qui lui é-

cheoit ; mais, ma foi, tant pis, vous recevrez l'acte. » En 

disant ces mots, l'homme noir cherchait dans sou porte-

feuille. A. rès avoir retourné une foule de paperasses : 

« Je n'ai pas de papier timbré! exclama-t-il ; puis, tirant 

une pièce de 20 sous de sa poche .• « Pouvez-vous me 

rendre le service, demanda t-il, d'aller me chercher une 

feuille de 35 centimes au plus proche bureau ; vous me 
ferez le plaisir de garder le reste. » 

Le portier, empressé, courut rue du Chaume, 1, où 

est le bureaux, mais lorsqu'il revint tout haletant, le pré-

tendu homme de loi avait disparu et avec lui une montre 

accrochée à la glace, deux couverts d'argent et quatre 

chemises de toile qui se trouvaient dans un tiroir de 
commode. 

Déclaration de ce vol a été faite devant M. Peyraut, 

commissaire de police du quartier du Mont -de-Piété. 

M. Victor Bouton nous adresse la lettre suivante. Nous 

la publions en faisant observer seulement que, si nous 

n'avons pas donné plus de développemens à la défense 

de M. Bouton, c'est que la loi nous interdit de rendre 

compte des procès e i diffamation, et que si on permet de 

reproduire les débats sur l'incompétence, c'est à la con-

dition de ne pas mentionner les faits signalés comme 
d ffamatoires. 

Voici la lettre de M. Bouton •• 

... , ,, Paris, le 23 janvier 18S0. 
Monsieur le rédacteur, 

Le compte-rendu qm vous avez fait de l'audience da la 
T chambre de police correctionnelle, relativement à l'affiche 
que ) ai publiée contre les loteries, est trop incomplet et laisse 
planer sur moi le reproche de re uler devant la justice. 

Si vous aviez donné à ma défense le quart de place que 
vous laissez à l'accusation et à mou adversaire, il n'en serait 
pas ainsi. v 
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Je viens donc vous repéter que, loin de fuir la justice et la 

lumière, je demande à être renvoyé devant la Cour d'assises 

ann de prouver la vérité des faits avancés. 

Il ne faut pas jou r sur les mots. Votre compte-rendu 

porte: « Quand un liomme vous somme de vous expiiqufr » • 

mais justement je me plains que M. Bixio, membre delà 

qui est la juridiction de droit commun en matière de diffa-

mation. 

Je suis, monsieur le rédacteur, etc., 

V. BOUTON. 

Conciergerie, 23 janvier 1850. 

M. Justin André, capitaine de la garde mobile, nous 

écrit pour protester contre la qualification de rédame 

donnée à l'affiche électorale, à l'occasion de laquelle M. 

Chaix comparaissait hier devant la 7 e chambre. Nous ne 

faisons nulle difficulté d'accueillir cette protestation, et 

nous nous bornons à reproduire les lignes suivantes de 

l'affiche signée par M. André : 

Il en est parmi nous de bien plus digne que moi d'aspirer 

à cet honneur ; que leur timidité ne les fasse pas tenir à l'é-

cart : je me réjouirai avec vous en secondant leurs efforts; 

dites- leur que l'on est bien fort lorsqu'on ne veut rien pour 

soi. Si vous ne pouvez vaincre leurs scrupules et que vous 

méjugiez digue de les remplacer, réunissez sur moi vos suf-

frages, vous et vos amis qui sont aussi nombreux que les étoi-

les du firmament. Je jure de tenir toujours d'une main fer-

me mon arme haute contre l'aristocratie pour faire place à 

la démocratie et au travail. 

Répétons à Paris cet immense cri qui, réveillant votre en-

thousiasme, a retenti bien loin dans la rade de Calvi ; Vive 

la République !... nous mourrons tous pour la défendre. 

"M ■■"S'—^w——MMi 

L* Cours de droit public et administratif de M. F. La-

ferrière, renferme, en substance, toutes les matières du droit 

constitutionnel et administratif. Les textes les plus impor-

tans sont en appendice. Des tables particulières indiquent les 

matières d'histoire administrative, de statistique et d'écono-

mie politique répandues dans l'ouvrage. (Voir l'annonce.) 

— Cachemire français HUGUET ET C% portant un cachet de 

garantie et une étiquette du prix fixe (marque de fabrique, 

10-i, rue Richelieu). Sur demande on expédie en province. 

— La maison d'assurance militaire, dirigée depuis 20 ans 

par MM. Lesliboudois, est du très petit nombre de celles qui, 

après février 1848, ont donné des preuves éclatantes de loyau-

té et de solvabilité, en rempUçaiit tous leurs assurés sans 

augmentation de prix, lorsque tant de compagnies déser-

taient leurs engagemens ou ne les remplissaient qu'en exi-

geant un supplément de prix considérable. 

Bureau, rue Notre-Dame-des-Victoires, 42, place de la 

Bourse. 

—Nous recommandons l'assurance militaire Dalifol, 5, rue 

des Lions-Saint-Paul, qui, par un dépôt de fonds entre les 

mains des familles, donne des garanties incontestables. (2o° 

année d'existence.) 

 M" 0 d'Atigri a. consenti, à la représentation de mardi 

dernier, à chanter à l'improvisle le rôle de Rosine du Barbier 

de Séville, et le succès a été complet. Aujourd'hui jeudi, le 

Théâtre-Italien donnera encore le chef-d 'œuvre de Rossini, 

redemandé et interprété par Labliaclie, Ronconi, Lucchesi, 

Majiski et M"" d'Angri. L'administration prépare pour les 

débuis de M"' Ernesia Grisi, la Donna del Lago, avec Moria-

ni,Morelli, Flavio et M"' Vera. 

— THÉÂTRE DE LA PORTE SAINT-MARTIN. — Les Chercheurs 

d'or ontobttnu hier un brillantsuccès. Ce drame, d'un vif 

intérêt, a été merveilleusement joué par tous les artistes, la 

mise en scène et les décorations sont fort belles; enfin, cet 

ouvrage est appelé à attirer la foule en attendant Toussaint 

L'Ouverture,dont les répétitions se poursuivent activement. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS. — Da mémoire de masque, on 

n'avait jamais vu à l'Opéra une fête plus brillante que celle 

de samedi dernier; nous sommes en plein carnaval et il ne 

reste plus que deux samedis avant les jours gras, aussi la 

location des loges et des s'alles pour le bal du 26 janvier 

est-elle considérable; un nouvel attrait viendra s'ajouter aux 

plaisirs de cette réunion, car on annonce une immense mas-

carade de fantaisie composée de plus de deux cents jeunes 

gens, dont les costumes sembleraient dessinés par Haugars 

ou Cabot. 

Bourse de Pari» da 23 Janvier I 850. 

AD COMPTANT. 

5 0|0j. 22 sept 

4t|2 0i0 j. %i sept.. 

4 0|0 j. 22 sept 

3 0|0 j. 22 juin 

S0|0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 

Rente de la Ville 

Obligat. delà Ville.. 

Obl.Empr. 25mill.. 

Oblig. de la Seine. . . 

Caisse hypothécaire. . 

Quatre Canaux 

Jouiss. Quatre Can. . 

94 35 

82 25 

57 55 

5 — 

2360 — 

1187 50 

145 -

77 50 

Zinc Vieille-Montag.. 

Maples 5 0|0 c. Roth. 

5 0[0 de l'Etat rom.. 

Espag.3 0|0detteext. 

— 3 0j0detteint. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti.. . , 

Piémont, 5 0(0 1 849, 

— Obi 

Lots d'Autric 

Oblig. anc. 

nouv. 

1834. 
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CHEMINS D3E FER COTES AU PARQUET. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris aOrléans. 

Paris à Rouen.. 

Bouen au Havre 

Mars, à Avign . 

Strasbg. aBàle. 

Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. 

415 - — — Orléans à Vierz. 330 — 

202 50 203 75 Boul. à Amiens. 

170 — Orléans à Bord. 416 2S 

830 — 830 - Chemin du N. . 460 — 

582 50 583 — Mont. àTroyes. Hl 23 

-2't~ 50 250 — Paris à Strasbg. 338 78 

215 — 215 — Tour» à Nantes. 275 — 

115 — 113 — 

Auj 

33H: 

460 -

H2 S0 

358 75 
273 7S 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Paris PROPRIÉTÉ À KEBÏLLY. 
Etude de M' S.\1N T-ASlAND, avoué à Paris, pas-

sage des Petits Pères, 2. 

Adjudication, le mercredi 6 février 1850, sur 

baisse de mise à prix, en l'audience d-'s criées du 

Tribunal civii de la Seine, au Palais- ie-Justice à 

Paris, local et issue de la première chambre, 

une heure de relevée, 
D'une grande PROPRIÉTÉ servant à une fécu-

lerie et à une fabrique de glucoses et sirops, sise 

à Neuiliy, près Paris, rue de Loiigcharaps, 15 et 

17, et cul-de-sac de la Pointe; d'une contenance 

en superficie de 1,918 mètres 43 centimètres. 

Eus mble tout le matériel et lés objets servant 

à l'exploitation da ladite fabrique. 

Mise à prix réduite : 23,000 fr. 

S'adresier pour les rens:ignemeus : 

A M« SAINT-AMAND, avoué poursuivant la 

vente, place et passage des Petits-Pères, 2 ; 

Et à M' Jooss, avoué présent à la vente, rue du 

Bouloi, 4. 

Paris IWlîPAie K.US D>U CHEVAIIER-

- lUâîûUI DU-GUET. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Sein?, le mercredi 30 janvier 1850, deux 

heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Chevalier-

du-Guet, 7, louée par bj.il authentique 4,000 fr. 

par an net d'impôts. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

"S'adresser : 1° A M* LEFAURE, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Pelits-Champs, 76; 

2° A M* Joliy, avoué à Paris, rue Favart, 6. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Clteimevières 

(Seine-et-Oise) GRÀHDE PROPRIÉTÉ. 

Etudes de M" DELAUNAY et JOUBERT, avoués à 

Corbeil. 

Adjudication, le dimanche 10 février 1850, 

heure de, midi, en la mairie de Chennevières-sur-

Marne (Seine-et-Oise), par le ministère de M' 

LAUQUETOT, notaire à Boissy-St-Léger, ea sept 

lots, 
D'une grande PROPRIÉTÉ connue sous le nom 

de Château de l'Etape, sise à Chennevières-sur-

Marne, cauton de Boissy St Léger (Seine et-Oise). 

Consistant en bàtimens d'habitation, remises, 

écuries, parc, terrain sur le bord de la Marne, 

bàtimens industriels-, sources d'eaux vives, etc. 

Contenance totale : 4 hectares 68 ares 38 cent. 

Total des mises à prix : 10,510 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Corbeil : 1° A M* DELAUtNAY, avoué poursui-

vant, rue des Grandes-Bordes, 10; 2" à M" Jou-

bert, aveué présent à la vente, place de la Halle, 1 ; 

. A Boissy-Saint-Léger, à M« LAUQUETOT, no-

taire, chargé de fa vente et dépositaire du cahier 

des charges. (623) 

kVîQ Le 15 janvier 1850, l'assemblée géne-

Âï 15. raie des actionnaires de l'Atlantique 

s'est «journée au 3 février suivant, trois heures 

après midi, à l'effet de : 
1° Entendre le rapport du commissaire nom-

mé pour la vérification des comptes de liquida-

tion ; 
2° Donner décharge aux liquidateurs ; 

3° Fixer les pertes sociales et en déterminer le 

chiffre par chaque action ; 
4° Prononcer, s'il y a lieu, la clôture de la li-

quidation. 
C. BLANCHET. 

AH TV^PTOF trouverune personne pouvant dis-

UR ilti&ltllj poser de 23,000 fr. pour nne ex-

ploitai iiVde première nécessité ; elle aurait toute 

garantie par PREMIÈRE HYPOTHÈQUE sur une pro-

priété de 100,000 fr. au moins, a trois lieues de 

Paris. Outre l'intérêt de ses fonds, elle aura une 

part dans l'établissement si elle le désire. — S'ad. 

à M. LAM .., rue S'-Marc, 2i, da 10 à 4 heures. 

CHEMISES LEYILLAYER, îîfoSS 
Thomas, ancien n° 23, au 2*. Nos abonnés nons 

sauront gré de leur rappeler cette maison, spéciale 

pour chemises, la seuloqui ait éié admise à l'ex-

position de 1849. En visitant SES VASTES MAGA-

SINS , nous avons remarqué un assortiment consi! 

dérable de belles chemises, cravates, cols-cravates 

blancs et de couleurs, caleçons, gilets de flanelle 

mouchoirs, etc , àdes prix modérés. Gros et détail' 

MKIE. SG1MIMLE SSÎS' 
Maladies, avenir, recherches, etc., da 11 à 5 h 

(3228) 

LA CONSTIPATION îffiq^nsfe. 
par les bonbons rafrjîchissans de DUVIGNAU sans 

l'aide de lavemens ni d'autres médicamens. A' 

.Paris, rue Richelieu, 66; — à Lyon, VERNET- à 

Marseille, PEYTItAL, pharmacien, sur le Cours. 

En vente chez JOUBERT, libraire de la Conr «le cassation, me des (irès-Sorlionne, 14, d Paris. 

COURS DE DROIT PURLIG ET ADMINISTRAT! 
MIS EN RAPPORT AVEC EA CONSTITUTION DE 1848 ET LES LOIS NOUVELLES. 

Far 171* F. IjAFEKJ&IÈflE, inspecteur général de Tordre du droit, ancien conseiller d'Ëtat. 
Troisième édition, augmentée d'un volume. — 2 volumes in-8", prix: 15 francs. 

4§. rue â'Ssigliien. 
«5" ASSEE. M. DE FOY, 

NEGOCIATEUR 

EN 
MARIAGES. Aux Mères de famille. 

I n riche répertoire offre, pour les demoiselles et dames veuves un choix de bons partis avec de brillans avantages 
enfin , pour parfaite discrétion, un appartement vasts permet de recevoir chaque personne dans une pièce parti-
culière sans se rencontrer. (Discrétion sévère.) 

QUE DÉSIRER DE PLUS ?— Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vériliés et transmis par M. DE FOY, lequel conduit alors, avec tact et habileté, chaque négociation jusqu'à solution complète. {Affranchir.) 

Convocations d'actionnaires. 

Les actionnaires de la société ROUBO et O, porteurs 
d'obligations hypothécaires sur les Forges et Fonderies 
d'Arles et de Corse réunies, sont convoqués en assemblée 
générale pour le vendredi 15 février prochain, à deux 
heures trè3 précises, au siège social, rue de Choiseul, I . 

L'assemblée a. pour but de nommer la commission de 
surveillance et d'entendre le rapport du gérant sur la 

situation de la société. 
Les actionnaires doivent être porteurs de leurs titres. 

ÉtlXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
nu Quinquina, Pyréthre et Grsyac, pour con-
server aux gencives leur ssnlé, a l'haleine sa pureté, aux 
dénis leur éclat, en guérir les douleurs les plus vives. 
Le llaconou boité, 1 fr. 25 t. ; les 6 flacons nu boties , pris 
a Paris, 6 fr. 50. Dépôt dans chaque ville. Brochure gratis. 
J.-P. LAROZE, ph., rue Nve-des-Petits-Champs, 26. Taris. 

«98, Rue Saint-Martin, 11*. 

SPÉCIALITÉ DE IMMBIS 
EN CAOUTCHOUC VOECAXISÉ. 

La maison PERRONCEL , qui la première a travaillé et 
perfectionné la chaussure en caoutchouc, se recommande 
toujours par sa bonne confection et la modicité de ses 
prix. Ses chaussures sont en même temps solides, élé-
gantes et très légères ; elles ont des semelles en cuir, ca 
qui fait qu'on ne glisse nullement avec. Cette chaussure 
doit être très recherchée par ces temps de neige, puis-
qu'elle préserve entièrement de l'humidité et par consé-
quent du froid aux pieds. — NOTA . Ces chaussures se 

raccommodent parfaitement. (3268) 

COMETE 
Pommade de T. B. ROGÉ , rue Dauphine, 38, au 

premier, arrête instantanément la chute d- s che-

veux, des poils et de la barbe. (32G4) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLEE A PARIS 
CITÉ WOREÉANS, boulevard Si-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPARTEMEKTS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 

à proximité de tous les spectacles. 

avec H -Sif» 

A EOUER GOO FR. 

Rue de la Cité, 19, près lcPalais-de-Justice, 

Un joli appartement complet et moderne, au 

deuxième é'.age, sur le devant, avec fenêtres sur 

la nouvelle rue de Constantine. 

S'adresser au concierge. 

lia publlcMtion légale de* Acte» do Société est obligatoire , pour l'année 1S50, dans le» PETITES-AFFICHES , la S5AZETTE DES WIBUKAïJÏ et LE DROIT, 

SOCIETES. 

Etude de M» G A VIGNOT, avoué, rue de 

l'Arbre -Sec, a Psris. 
Par acte sous seings prive? da 1 

janvier 1850 dûment enregistré le 21 

du même mois, ...„„ „, c; 
MM. Charles Adrien VILLARD et Si-

mon Viucenl-Michel Antoine ROTTtl , 

négoeiaos, demeurant tous deux a Pa-

ris, rue de Braque, 5, . 
Ont déclaré dissoudre, a partir du 15 

janvier 1850, la société qui avait été 
formée entre eux sous la raison so-

ciale VILLARD at C le 15 janvier 
J840 peur le commerce de grosse 
quincaillerie et de tous les articles en 
dépendant, laquelle devait durer jus 

qu'au 1" avrd 1855. , 
M Viilard es charge seul de la liqui-

dation de ladite société, et à cet égard 
il e«t investi des pouvoirs les pluse 

tendus. ,,„. . 
GAVIG.XOT . (1242) 

Paris du 19 août 1842, enregistré et pu-
blié, pour la fabrication et la vente 
des articles de bonneterie, et pour 

l'exploitation de leur fonds de com-
merce de bonneterie, ainsi que des 
métiers à tri.iot attachés audit fonds, 
laquelle société a commencé te 1 er jan-
vier 1843 et devait finir le 1" janvier 

1851. 
M. Plet est seul chargé de la liquida-

tion, 
pour extraii : 

J. OzAMJE .Ch. PLET . (1244) 

D'un acte sous seing prive, eu date 
du 10 janvier H50. enregistre a Paris 
le même jour par d'Armeugaud, qui a 

reç i s fr 50 c, 

io'nue". Hiiiogone IULI.OT, de-

meurant rue du Grand Clianlti-r, 16, à 

Pans, el Mlle GRAMA'ALKr, y demeu-

rant également, i,i„ 

Ont formé, entre eux une société eu 
nom colleetif pour l'exploitation da la 

fabrique de pUqué, dont e .iege . si 
actuellement rue du Grand Chantier, 

1S
2«Quela durée de la société a été 

fixée a dix aooM consécutives, qui 

ont pris cours le 1" janvier 1850; 
3» Qje la raison sociale sera HAL-

JLOT t C> ; 
V Q-ie la signature sociale appar-

t tendrai M Hallol el à HUe GraBd-

valet ; 
i" gue !ec; pilât social fst de 27,500 

fr„ tournis: îi.OiO Ir. par M. lliHot 
et 12.2 o fr. bar Mile Grandvalet. 

Approuvé l'écriture ci-de9su3: 
HALLOTCtC*. ( 243) 

Par acte sous signatures privées, en 
date i Paris du 14 jauvier 1850, enre-

gistré, 
M. Joseph-Augustin OZASNE, négo 

ci.ut en bonneterie, di-meurant à Pa 
rif rue St Mnrtin, 36, d'une part, 

ht M. Armand-Charles PLET, aussi 

négociai!! en hoùnfleno, demeurant à 
Pa'is, rue Rambutcau, 62, d'autre 

P ,rt . . . . 
Ont itéc'arc diç o'n're, a compter nu 

1» janvier i85a. la société en nom col-

lectif Mt'il"' à ti'if eptre eux, sous 
la raison OZANNE et PL ET, suivani 

acte sous signatures privées en date à 

Cabinet de M« BKAKDY, 15, rue Tique-
tonne. 

D'un acte sous signature privée, en 
date, i Paris, du 22 janvier 1850, en-

registré; 
Il a éle extrait ce qui suit : 
M. Pierre Nestor-Ludovic de POU-

MEVROL, demeurasu à Paris, rue Ma-

zagrau, 3, voul.nt exploiter un procè-
de qui lui est particulier, pour la fa-

brication d'eau de fleur d'oranger, 
s'est adjoint comme associé comman-

Iitaire, simple bailleur de fonds, une 

persoune dénommée audit acte* 
La durée d,- cette société est fixée i 

quatre années consécuiivts, à compter 

au 22 janv i-r U50. 
La raison el U signature sociales 

seront Ludovic de POUMEVHOL elC«. 
Le sieur de Poumej roi sera géranl-

réî-porisablo da la société et aura seul 

là signature sociale, mais il ne pourra 
en taire usage que pour les allures ex-

clusives d« la société. 
La personne commanditaire a versé 

à la société une somme de io,eoo fr. 
Le sieurde Poumeyrol apporte a la 

société son procède de fabrication el 
divers objets et ustensiles propres à 

fabriquer l'eau de fl ur d'oranger. 
Le Siège de la. société sera à Paris, 

rue dut-'aubourg Montmartre, 17, et le 
lieu de 1 fabrication a Grasse ;dépar-

lement du Van. 

Pour extraii. 
BlunDY. (1245) 

Par acte sous seing privé, en da'e du 

2e jauvier ltsso, enregistré le W du 

même mois; 
Le conseil d'administration de l'as 

sociation des teinturiers dégraisseurs, 
dont le siège est place du Louvre, 12, 

a déterminé lVxclusiou de cinq Ae* 
membres taisant partie de la sociélé, 
fondée par acte notarié en date des 30 

avril, 1" et 3 mai H49, enregistré 1<> 8 
du même mois. 

Ces membres sont : 1° M. Jean JAC-
QUES, demeurant anciennement pis 

sage des Petits-Pères; 2° m. Benoit Dli-

WlvCK, demeurant anciennement rue 
h annisson, 4; »• M. Hilaire VOISBSKE, 
demeurant anciennement rue Saint-

Antoine; 4° Jean MULLEll, demeurant 

anciennement place Saint-Jean, 35; 5» 
François-Edmond SCH1NDLER, demeu-
rant anciennement rue Mazarine, 26. 

Ledit acle signé Camus , Picheré, 
Schindler et C», et Picheré et Flesselle, 
a aussi déterminé que désormais la 

raison sociale sera CAMUS et C*. 
(1246) 

Suivant acte reçu par M« Moreau et 
sou collègue, notaires à Paris, le 10 
janvier ig50, portant celte mention : 

Enregistré a Paris, 9. bureau, le 11 

janvier 1850, f" 163, v», c« 8, reçu 5 fr. 
pour sociélé, 40 fr. pour cession, et 4 
fr. 50 o pour dixième ; signé : Dela-

chevalerie ; 
Il a été formé entre : 
1° M. Théodore RA.HEL , pharma-

cien, demeurant à Paris, rue Saint-Ho-
uoré, 247, d'une pari; 

2« H. Jules- Joseph OLIVE, architec-
te, demeurant à Paris, rue des Vinai-

griers, il, d'autre part ; 
Et une per.-onne dénommée audit 

acte, encore d'autre part ; 
Une sociélé pour la fabrication des 

chandelles-bougies, d'ap; es un nouveau 
procédé inveu » par M. J;an Avril, an-
cien négociant, demeurant à Paris, rue 

d'Amsterdam, 63 ; 
il a été du, sous l'article i«r , que la-

dite société serait en nom collectif en -

ire 34. liamel et M Obvs, et en com-
mandite seulement entre eux et la 

personne dé nommée audit acte. 
Sous l'article deuxième, que celte 

société était contractée pour quinzs 

aonées entières el consécutives, cox-
meeçaul h compter du jour dudit acte. 

Sous l'article troisième, que le siégî 
de ladite société était fixé a Paris, ou 
domicile de M. R.met, et qu'il pour-
rail cire transféré dans un autre en-

droit de Paris, ou une des communes 

du département delà Seine. 
SO 'js, l'article quatrième, que la rai-

sou et i a signature sociales seraient : 

UAJIKL, OLIVE etC« 
Sous l'article cinquième, que MM. 

Ramcl el Olive seraient seuls chefs et 
gei ans responsables el solidaires de la 

société ; seraienl en conséquence Siuls 

chargés de la direction des atT.irts, 
achats, ventes et marches, et de la 
comptabilité en géoéral ; qu'ils pour -

raient n e fairo lotis achats el ventes 

d'inmmbl- s. 
Que MM. Rame! et Olive auraient la 

signature sociale, mais qu'ils ne pour-
raient en faire usage que conjointe-

ment ot pour les affaires de la so-

ciété. 
El par suite, que tous engsgemens, 

pour être valables, devraient être si-

gné,s sous la raison sociale, par M. Ra-

mel el par M. Olive. 
Sous i'articln septième, que M. Ra 

mel ne ferait aucune mise de tonds 

dans ladile société, mais qu'il y appor-

tait son induslrie et s'obligeait, par 
suite, à donner ses soins et son trmps 
à la &ibrication de chandelles et bou-
gies d'après le procédé inventé par le 
commanditaire, et à l'amélioration do 

ca procédé, s'il y avait lieu. 
Que M. Olive apporterait dans ladite 

société la somma de 3,000 francs, sur 
laquelle M. Olive avait versé la somme 
de 1,000 francs, et que les 2,too francs 
de surplus seraient versés au fur et à 
mesure des besoins de la sociélé. 

Et que le commanditaire apportait 
dans ladite société ua nouveau mode 
de fabrication de chandelles el bou-
gies, pour lequel il so proposait de 
prendre un brevet d'invenlion de 
quinze années du Gouvernement fran-

çais. 
Qu'en conséquence , ladite société 

aurait le droit d'exploiter ledit brevet, 
et de le céder tant en France qu'en 

pays étrangers , sauf la réserve ci-

après : 
Le commanditaire s'est réservé le 

droit d'exploiter personnellement le-

dit brevet d'invention sur toutes les 
possessions françaises en Afrique. 

El il a été dit que dans le cas où le-
dit commanditaire cesserait d'exploi-
ter personnellement ledit brevet d'in-
vention tans les possessions françaises 
en Afrique, le droit d'exploitation du-
dit brevet dans lesdiles possessions ap-
partiendrait alors à la sociélé. 

MIL DE COMMERCE. 

jLiquîiIatcAHS judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848.) 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 't octo 
bre 1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i"du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, 

déclare en état de cessation de paie-
mens la sieur ROIIN iPierre F.mil -), 
bijoutier horloger, boul Poissonniè-
re, 23; fixe provisoir. à la date du 31 

mai 1848 ladite cessation; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés «o 
roui apposés partout où besoin se-
ra, conformément aux articles 455 
et 458 du Code de comrcerce, nomme 
M. Baudry, membre du Tribunal, 

commissaire à la liquidation judi 
ciairc, et pour syndic provisoire, le 

sieur Millet, rue Mazagran, 3 [B* 802 

du gr .J; 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités h se vendre eu Ttibtmal 

de comim rce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , MM. les créan-

ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur DUBOIS (Alexandre-Fran-
çois), quincaillier, rue S'-liarlin, 2uo, 

ie2i janvier à u heures [N» 165 du 

«r .Ji 
Du sieur MARQUET ( Alphosse ), 

constructeur de bàtimens, rue Char-

oi , 35, le 3 1 janvier a 3 heures [N« 836 

du gr.]; 

Du sieur LALOUE (Ferdinand), di-
recteur de spectacle, à P«iy, rue de 
Dôme, le 25 janvier a % heures [N* 

792 du ÏT .J; 

Du sieur DEBRUEL (Eugène), pein-
tre en bàtimens, faub. Montmartre, s, 
le 26 janvier à 3 heures [N» 812 du 

gr y, 

Pour entendre le rapport des syudics
t 

et délibérer sur le formation du con-

•ordat , ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

iarcr en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être iininédiattmr.nt consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du muintien ou du remplace-

ment des syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur LKVERT et femme, tenant 

hôtel garni, rue Croix-dos - Petits 
Champs, 4, le 29 janvier à il heures 

[N- 691 du gr.]. 

^tf//r reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, l'admettre, s il y 

a lieu, ou passer à la formation de 

l 'union, et, dans ce cas, donner leur 

avis sur l'utilité du meiittien ou du 

remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vériliés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal du commerce 
de Paris, du 22 JANV . 1850, qui de 
durent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouvertureaudit jour 

Du sieur DURANT (Laurent), épi 
cier, rue de la Verrerie, 55, nomme 
M. Audiffred juge-commissaire, et M. 
Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic 

provisoire [K° i299 du gr.]; 

Du sieur PELÉE (Pierra-Anloine) 
graveur, a Vaugirard, rue des Vignes 

i.., nomme M. Langlois juge-coxruis-
saire, et M. Huet, rue Cadst, 6, syndic 
provisoire [N» ssoo du gr.]: 

Du sieur BESLAY (Charles-Victor) 
mécanicien, me Neuve- Popincourt 

, n, nomme M. Coutat-Desfoniaines 
• j. g* coma.;» et M. Geoffroy, iuo 

d'Argenteuil, 41, syndic provisoire [N» 
9301 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées dus faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

DeDlle PANDELET dite dame, LA-
FONU, tenant table d'hôte, rue Gran-

îs-liatelière, s4, le 28 janvier i 8 
heures ;N« S262 du gr.]; 

Du sieur ROBIN (Pierre-Emile), bi-
joulior, boul. Poissonnière, 2i, le 29 
janvier à 1 heure (N° 9t42 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commiisaire (lait les 

consulter, tant sur le composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

momination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étanl pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BREMARD (Etienne), tail-

laur, rue Neuve-St-Augu.tin s, le 31 
janvier à 3 heures [N» 9168 du jr.j. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le j u fie-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances rcmet-
teul préalablement leurs litres à JUM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieurQUERRY (Louis Théodore), 
confiseur, rue st-Mjriin, 33, le 30 jan-
vier é 3 heures [N° 9173 du gr.)-

Pour entendre le rapport des synii_ 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concorda', ou, s'il y t 

lieu, s'entendre déclarer en étal d'union 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FÉVRIER (Pierre-Fran 
çois), gravalier, a Belloville, me Na 

poléon, 8, le 29 janvier i 11 heures [N» 
8476 du gr.]; 

Pour reprendre, la délibération OWer 

sur le encordât propaé par le failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

PRODUCTION SE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ces : 

Du sieur BRASSEUR (Jean Louis-
Danis), blanchisseur, à Boulogne, en-
tre les mains de M. Sergent, rue Pi-

non, le, syndic de la faillite [«• 9l«o 
dugr.]. 

Pour, en conformité de l'article^ 

delà loi du 28 mai 1 8 3 8, (Ire peocédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la laillite du sieur DUHOUX 
(F-ugène), md de vins, r. Ste-Anne, 12, 
sont inv. à se rendre, le 'isjanvier à 11 
heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, eonforro. à l'an. 537 du 
Code de commerce, entendre lecomp^ 
définitif qui sera rendu par les syndics 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabililé 
du failli [s* 7776 du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. lescréanciers composant l'union 
de la faillite du sieur FAUCHON-

SOUCHET (Pauli, marchand bijou-
tier, rue d« Verneuil, n. 7, en re 

tard de (aire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont inv. i se rendre 
le si janvier i 1 1 heures très précis-s, 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. lejuge 
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites créan 

ces. [N« 6703 du gr.]. 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur MATHIEU, md de vins, rue 
St-André, i Cbaronoe, peuvent se pré-
senter chez M. Morard, syndic , rue 

Montmartre, 165, pour touiller un 
dividende de 1 5 fr. 44 c. pour cent (N* 

250S du gr.). 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur OLIVIER, épicier, faub. St-
Ilonoré, i, peuvent se présenter chez 

St. Grornort, syndic, rue Moutholon, 

12, pour toucher un dividende de itt. 
89 c. peur cent, seule et unique ré-

partition [Di« 1685 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commun 

delaS'in», du 6 novembre 18H, J 
quel d'effice déclare le sieur R0BI.V 
bijoutier, boui. Poilsonnièri, 23, " 
état de faillite; en fixe l'ouverture »» 
31 mai 184*; ordonne que les opéra-
tions de celte faillite prendront »*f 
te de celles de la liquidation judio»' 
re; maintient comme juge-coœrai''-'' 
re M. Usudry, m'mbre du Tribunal. « 

emme symi ic. le sieur Millet. * 

iagran,3 [»|i>9142du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerc' 

de la Seine, du t5 janviir uso, M"" 
rapperle le jugement du 28 decennr» 

1849, quia prononcé la clolurs o« 
opérations de la faillite du sieur J»» 
Louis-Denis BRASSEUR, blancliissetn. 

à Boulogne, à cause de l'insuffisant' 

de l'actif [H* 9100 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de comraerM 

de la Seioe, du 1 jaunir i8îfv, 

quel, en homologuant le c°,nC0 'V 
qualifie faillite la cessation de p> 
mens du sieur MILOIS, md de v »■ , 
tenant hôtel meublé, place «e I »" S 

de-Ville,.! ' 
franchi de 
des 

gr.] 

 II. I. 11. M . l"-~" , „ |J. 

de-Ville, . 1 , déclare ce dernier r.™ 
franchi de la qualification de la'' ^ 

des incapacités y attachées [* 

ASSEMBLÉES BU 24 JAHVIS» 
l»i». 

eB<*i 
rsEi'F HDUI : Mesnard, 

synd. - , Defaii-Hubier el -««^ 
_ Londe, 

fab-

mds vanniers, clôt, 
en vins, id. . 

ONZE nin*ES : Corvée line, ' [j( 

produits chimiques, .»™ r ™'
rif

,r 

union. - Rauli». b0111"' .:!.,. i' 
TROIS HECRIS : GéliOt. P

1

»™
6

' ,,,!». 

-Dame Dufour, mdedi nr u 

- Dufour, anc. md de vu". ' & 

Debicn, md de vins, id. -

nég.,id. 

Décès et InllU^,<, 

Dujl janvier i8t». 
quez, 23 ans, a 

*ue d2i L". ,pt, quez, 23 ans, a»s»ue 4111" 
Elysées, 146. — Mme Ribi" » ',4 |l<j 
rue Tivoli, 26. - M. Gaullu".^ « 

rue de Moscou, 4. — » 

ans, quai d< l'Eeole, I 
H. 

B* ssans, boul. Beaumarchais 

Roy de Moulrol, 14 ans, ' uo
aUî

i f» 
126. U Galvain, 50 ans. H

 C
,IUJI 

Grands-Augii3tios ,2l. 

5S ans, rue des Crés, 

BRETON-

Enregistré à Paris, le 

Reçu un fruiic dix oeatimes. 

Janvier 1850, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURllNS, 18. 

Pour légalisation do la signature A. GUYOT» 

Le maire du 1" a rondibse?»*1'1» 


